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Décret du 4 octobre 1951 portant nomination 
de membres du Gouvernement. 


Le Président de la République, 

Vu les articles 45 et 46 de ja Constitution de 
française : 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination de 
du Gouvernement; 


la République 
meinb'es 


Vu la communication à Jui adressée le 4% octohre 1951 par 
laquelle M. René Pleven, président du conseil des ministres, 


lui fait conaaître le rom de membres du Gouvernement qu'il 
a choisis, 
Décrète : 
Art. 1%, — Sont nommés: MM. 
Ménisire d'Elal ...:... cs scmcvcsossoovsessens Joseph LANIEL, 
Ministre des postes, télégraphes et téléphones. Roger DUCHET. 


Art. 2. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Muret, le 4 octobre 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE, 








LOIS 





LOI n° 51-1152 du 4 octobre 1951 modifiant certaines disposi- 
tions du décret du 27 novembre 1946 portant organisation de 
la sécurité sociale dans les mines en ce qui concerne la 
retraite des ouvriers mineurs (1). 





L'Assemblée mationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. 1%. — Les dispositions des articles 123, 133, 138. 147, 
148, 152, 154, 164 et 171 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 


1946 sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« A l’article 123, les chiffres de 36.340 F et 5.060 F sont rem- 
placés respectivement par les chiffres de 41.800 F et 5.820 F. 

« À l’article 133, le chiffre de 121.200 F est remplacé par celui 
de 139.200 F, 

« A l’article 138, les chiffres de 8.280 F et 2.760 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 9.480 F et 3.160 F. 





Loi n° 51-1152 


Assemblée nationale : 


TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 


Projet de loi n° 922 ; 
Lettre rectificative n° 1112 ; 
Rapports de M. Sion au nom de la commission de la produclion industrielle 
n° 059-1143 ; é 
Avis de la commission des finances, n° 1444 : 
Discussion et adoption sans débat, lo ?1 septembre 1951 
Conseil de la République : 
Transmission, n° 6F9, année 195 : 
Rapport de M. Vasrullen au nom ae la commission de la production indus 
trielle, n° 690, année 1951 ; 
Avis de la commission des finances ; 
Discussion et adoption de l'avis le 25 septembre 1%54 
Assemblée nationale : 
Acte oris de l'avis conforme le 25 soptembre 1954. 
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« A l'article 147, les chiffres de 121.200 F et 4.040 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 139.200 F et 4.640 F. 

« À l'article 148, les chiffres de 6.600 F ct 4.940 F sont rem- 
placés respectivement par ceux de 69.600 F et 4.640 F. 

« À l’article 132, les chiffres de 90.520 F, 75.440 F et 60.360 F 
sont remplacés respectivement par czux de 104.080 F, 86.760 F 
et 69.400 F. 

« À l'article 154, les chiffres de 60.360 F, 90.520 F, 45.280 F 
et 23.120 F sont remplacés respectivement par ceux de 69.400 F, 
104.080 F, 52.040 F et 26.600 F, 

« A l'article 164, le chiffre de 3.610 F est remplacé par ceiui 
de 4.200 F. 

A l’article 171, le chiffre de 2.720 F est remplacé par celui 


Art, 2, — Les dispositions du dernier alinéa de l’article 170 
du décret du 27 novemlwe 1946, complété par la loi n° 50-919 
du 9 août 1950, sont abrogées et remplacées par les suivantes : 

« Les pensions prévues aux articles 145, 146, 147, 148, 155, 
136 et 157 sont augmentées d'un dixième pour tout bénéficiaire 
de l’un on de l’autre sexe ayant élevé au moins trois enfants 
JUSQU à 1 4Aft de seize ans, 

« Seront considérés comme ouvrant droit à cette bonification 
les enfants ayant été pendant au moins neuf ans avant leur 
seizième anniversaire élevés par le bénéficiaire et à sa charge 


ou à ceiie de son conjoint ». 


Art. 3. — Le décret n° 51-733 du 14 juin 4951 portant attri- 
bution d'une indemnité exceptionnelle aux prestataires de ja 
caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les mines 
est validé. 


Art. 4. — Les dispositions des articles + et 2 de la présente 
loi entreront en vigueur à la date du 1* septembre 1951; tou- 
lefois, pour la période allant du 1* juin 1951 au 1* septembre 
1951, les bénéliciaires des prestations invalidité, vieillesse et 
décès (pensions de survivants) prévues par Je décret du 
27 novembre 196, à l'exception de celles visées à l’article 149 
dudit décret, ont droit à un supplément égal à 15 p. 100 des 
arrérages afférents à celte période. 

D'autre part, pour les décès survenus entre le 1* juin 1951 
et le 1" septembre 1951, le montant de l'allocation au décès et 
celui des majorations pour orphelins de moins de seize aus 
prévues par l’article 123 du décret susvisé sont portés respecti- 
vemenit à 41.800 F et :.820 F. 

Art. 5. — En addition aux crédits d’avances ouverts par les 
lois n° 51-5350 du 16 mai 19541, n° 51-592 du 24 mai 1951 et 
n° 251-1059 du 1 septembre 1951, le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
consentir, sur les ressources de la trésorerie à la caisse auto- 
nome oationale de sécurité sociale dans les mines, de nouveiles 
avances daos la limite d'un montant maximum de 1.500 millions 
de francs. 


Art. 6. — Pour compenser cette charge additionnelle, un abat- 
tement de 1.500 millions est opéré sur le crédit de 23 milliards 
ouvert par l’article 5 (état D) de la loi n° 51-592 du 24 mai 1951, 
à la ligne: « Collectivités et établissements publics » (art. 70 de 
L loi du 31 mars 1932). 


Lu présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat, 


Fait à Muret, le 4 octobre 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
JRAN-MARIB LOUVEL. 
Le ministre du travail et de la sécurit sociale, 
PAUL BACON. 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Cabinet du ministre. 

Le minieltre de l'information, 

Vu le décret n° 48-1353 du 28 juillet 1948 portant règlement d’admt 
nistraltion publique en ce qui concerne ies cabinets ministériels; 

Vu le décret du 11 août 1951 porlant nomination des membres 
du Gouvernement; 

Vu les arrêtés des 27 août et 4 septembre 1951 nommant les 
membres du cabinet du ministre de l'information, 

Arrête: 

Art. fer — Le cabinet du ministre de l'information est comp'été 

comune suit: 
Chargé de mission. 

M. Raymond Cayol. 

Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet du 1er octobre -1951 et 
sera publié au Journal of/iciel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1951, 

ROBERT BURON, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 3 octobre 1961 portant déclaration d’ufilité publiqua 
l'acquisition d’une partie du domaine dit « Campagne-ja-Ravelle », : 
sis à Marseille. 





Par décret en date du 3 octobre 1%1, a été déclarée d'utilité 
publique l'acquisition, soit amiable, soit, s’il y a lieu, par voie 
d'expropriation, au bénéfice de ia sûreté nationale, en vue de 
l’inslalistion d'une compagnie républicaine de sécurité, d'une partie 
du domaine dit « Campagne-la-Ravelle » sis à Marseille, route Natio- 
nale, quartier de la Croix-Rouge. Cette partie d'immeuble, d’une 
superficie approximäaiive de 3 hectares 350 ares, figure sous les 
nos 771, 7178, 119, 780, 799, 800, E01, 802, 808, 804 et 805 de la 
15e section de Ia matrice cada=<tra'e de la commune de Marseille, 
et est indiquée par une teiute jaune sur le plan annexé au décret 


susvisé. 
6 6 $— 
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Interdiction de circulation, distribution et mise en vente du journal 
« Jugoslovenski Vesnik » (Le Messager yougoslave). 





Le minisire de J’intérieur, 

Vu l'articte 1: de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de Ja 
presse, modifié par le décret du 6 moi 1939; ‘ | 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête. 

Art. fer. — La circulation, la distribution et Ja mise en vente du 
journal Jugoslorenski Vesnik Je Messager yougoslave), imprimé 
à l'imprimerie Abece, 11, rue LauisBlant, à Paris (10e) et dont 
le siège est à Paris (10), 10, rue de Lancry, sont interdites sur 
toute l'étendue du territoire français. 

Art. 2 — Le préfet de police à Paris et les préfets dans les dépar- 
tements, sont chargés de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 1er octobre 41951. 

Pour Je ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le directeur du caœbinet, 
JRAN VERDIER, 








Délégation de signature. 


Le ministre de l’inKrieur, 

Vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 1917 autorisant les 
ministres à dé:éguer, par arrété, leur signature; 

Vu le décret n° 51-715 en date du 7 juin 1%1 portant règlement 
d'administration publique relatif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 1f août 1951 portant nomination des mem- 
bres du Gouvernement; 

Vu le décret en date du 28 août 1951 nommant M. Simoneau 
(Eugène) prélet hors cadres, chargé de la direction des services de 
l'Algérie et des départements d'outre-mer, 
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Arrête: 


Art. fer. — M. Simoneau (Eugène), préfet hors cadres, chargé de 
la direction des eervices de l'Algérie et des départements d'outre- 
mer, à délégation permanente du ministre de l’intérieur pour signer, 
dans la lxmite de ses attributions: 


A. — Affaires algériennes 


Les arrêtés ou décisions se rapportant aux malières suivantes: 

Engagement et ordonnancemen: de payement, de virement et de 
délégation, toutes pièces justificatives de dépenses, en général 
toutes les opérations relatives à la gesiion des crédits d’assistance, 
de progrès social et d'équipement inscrits au budget du ministère de 
j'intérieur au titre de l'Algérie; ; 

Approbation des emprunts départementaux et communaux aulori- 
865 par arrêté interministérie:; + 2 

Approbation des pensions ecciésiastiques , 

Remises gracieuses de débets concernant le Trésor algérien; 

Approbation des emprunts contraciés par des organismes d'habi- 
tations à loyer modéré autorisés par arrêtés interministériels; 

Approbation de dé:ibéralions des couseils généraux et des conseils 
municipaux accordant la garaniie des départements el des com- 
munes aux emprunts contractés par des organismes d'habitations à 
Joyer modéré, autorisés par arrêtés interministériels; 

Détachement où mise à Ia disposilion du gouverneur général de 
personnels des cadres métropolilains pour servir en Algérie. 


B. — Départements d'outre-mer. 


Les actes administratifs entrant dans la mission de coordination 
du ministère de l'intérieur, en ce qui concerne les départements 
d'outre-mer. 


Art. 2. — Le préfet, chargé de la direction des services de l’Agérie 
et des départements d'outre-mer, est chargé de l’exécution du pré- 
sent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le £ octobre 1951. 
CHARLES BRUNE. 





+ © + 


Administration centrale, 


Par arrêté du 3 octobre 1951, M. Gerbod (Georges), adrainistrateur 
civil de re classe, 2 éehelon, à l’adminis ration centrale du minis- 
tère de l'intérieur, est placé dans la position de détachement pour 
une durée maximum de cinq ans, afin de lui permettre d'exercer 
des fonctions de secrétaire genéral de la Loire. 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1e janvier 1951. 


EE. à de ONE 


Par arrêté du 3 octobre 1954, M. Escande (Jean), administrateur 
civii de fre classe, ter échelon, à l'adrninistration centrale du minis- 
tère de l’intérieur, est placé dans la position de délachement pour 
une durée maximum de # ans, afin de lui permettre d'exercer 
les fonelions de sous-préfet de Reims (Marne). 

Le présent arrêté aura effet à compter du 1* janvier 1954, 


+62. 





Administrateurs civils. 

Par arrêté du 3 octobre 1951, M. Poujat (Jean), administrateur 
civil de 3e classe, 4 échelon, du ministère de l’intérieur en fonc- 
tions au gouvernement général de l'Algérie, est promu administra- 
teur civil de 2e classe, 1er échelon, à compter du 18 octobre 495. 


+ e + 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 3 octobre 1951, M. Raymond Pestourie, attaché de 
préfecture de 2e classe, 3° échelon (préfecture d’lndre-et-Loire), déta- 
ché depuis le 22 octobre 1%5, afin d'exercer les fonciüions de secré- 
taire général de l’école nationale d'administration, est maintenu 
dans celle position pour cinq ans, à compter du 22 octobr: 4950. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 3 octobre 1951 portant nomination d’un suppléant 
de juge cantonal dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 





Par décret en date du 8 octobre 1951, M. Haumesser (Laurent- 
Henri) est nommé nn du juge cantonal de Strasbourg, en 
remplacement de M. Thony, atteint par la jiimite d'âge, 


+0. 














Décret du 3 octobre 1951 portant intégration et affectation 
d'un greffier de justice de paix. 


Par décret en date du 3 octobre 19%, M. Bontemps (Virgile), 
greffier de justice de paix en disponibilité, est intégré dans le 
cadre des greffiers de justice de paix et aflreté, en cetle qualite, 
à la justice de paix d'Ouec-Fodda, en remplacement de M. Messaoud 
Nacer, qui a été nommé à Relizane. 


+ © ©&- 





Décret du 3 octobre 1951 déclarant un officier ministériel 
démissionnaire de ses fonctions. 


Par décret en date du 3 octobre 1951, M. Boujon (Charles-Gustave- 
Joseph}, huissier du tribunal de première instance de Narlua (Ain), 
est considéré comme démissionnaire de ses fonclions. 


+0 





Ciassement des cycles d'enseignement, de préparation aux concours 
et examens organisés sous l'autorité du ministère de la justice 
et des jurys dépendant de ce ministère, dans les groupes prévus 
par le décret du 10 décembre 1948. 


Rectificatif au Journal officiel du 29 juillet 1951, page 8253, 
tableau ETF: 





CATÉGORIE PE JURYS | CLASSEMENT RÉPARTITION DES EPREUVES 


de concours dans 





4 Taux 
ou d'examens. les groupes. Taux n° 1 Taux n° 3. n° 3. 





Au lieu de: 


CNE OC Te TO TOR OT MT NT) CONUUN N es. © à al + + 6.9 $ se Eve 


Jury de l'examen! Groupe IE Epreuve ge|Epreuve juri- 
d'aptitude aux fonc- cuilure gé-| dique, 
tions de juge de nérale, 
paix. 


Lire : 


MER 6 000 0 É''É'Ri É UN T4 ._. NS EN EN. : à, 


Jury de l'examen! Groupe I |{re épreuve de? épreuve de 
d'aptitude aux fonc- pratique ju-| pratique ju- 
tions de juge de diciaire. diciaire. 
paix. 




















Administration pénitentiaire. 





Par arrêté du + septemibre 1951, est admis d'office à faire valoir 
ses droits à ja retraite, à compter du {fe novembre 191, le sur- 
veillant militaire de 1re classe des services pénitentiaires coloniaux 
Le Meudec (Jean), 





+ © © —. 





Education surveillée. 


Par arrêté du 2%9 septembre 1951, est acceptée la démission de 
M. Lemarchand (Jean), éducateur adjoint stagiaire à l'institution 
publique C'éducation surveillée de Saint-Jodard. 


—— — € 0 © — 


Par arrêté du 29 septembre 1951, est acceptfe, à compter du 
16 octobre 1954, la démission de M. Lhuiliier (Robert), éducateur 
adjoint stagiaire au centre d'observation de Lyon. 


> D $- 





CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Radiations des contrôles de la médaille militaire. 


Par arrêtés du gram chancelier en date Gu 26 septembre 1951, 
ont été rayés des contrôles de Ia médaille militaire: 

Bergerat (Edmond-Claude}, médaillé militaire du 11 juillet 4947, en 
qualité de maréchal des logis chef de gendarmerie, rayé à 
compter Gu 10 juillet 1951. 

Bouïlloud ‘Marie-Louis-Hippolyte), médaillé militaire du 26 octobre 

1937, en qualité de soldat, recrulement de Bourg, rayé à compter 

du 23 avril 1918. 
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Commare {René-Alfred-Ju'es), médaillé militaire du 27 décembre 
14%), « qualité de maréchal des logis, centre de mobilisation 
d'artillerie ne 3, rayé à compter cu 13 mars 1951. 

Gasteau (Or e-Théodore-Françt médaillé militaire du 15 juin 
1920, en qualilé de canonnier au 82 régiment d'artillerie, rayé 
à compter du der février 1951 

Georges (Lucien-Emile), médaillé militaire du 13 juin 1922, en qua- 
lité d'aflecté spécial, réseau de l'Est, rayé à compter du 2 juin 
191 | 

Nadii (Yahiac médaillé militaire du 10 juillet 1991, en qualité 
ée sergent au 3 régiment de tiraireurs algériens, rayé à compter 
d 3 décembre 1919. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 51-1153 du 21 septembre 1951 modifiant le décret du 
30 mai 1950 fixant la liste des grandes écoles nationales 
visées au dernier alinéa de l'article 17 de la loi du 1‘ août 
1936. 

ministres, 

Sur le rapport du vice-pmésideut dn conseil, ministre de la 

défeuse nationale et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu la doi du 1% août 1936 fixant le statut des cadres des 
réserves de l'armée de l'air en particulier le quatrième alinéa 


de l’article 17, 


Art, {er L'article {er du décret du 20 mai 1950 fixant la 
écoles ralicuales vistes au dernier alinéa de 
la loi du {9 août 1936, est modifié comme suit: 
fin du paragraphe 1° Ecoles techniques publiques déli- 
un diplôme créé par l'Etat: 


Remplacer: « Ecole nationale de l'aviation civile », par: 
« Ecole nationale de l'aviation civile, section ingénieurs de la 
navigation aérienne, section ingénieurs d'exploitation de la 


navigation aérienne, section contrôleurs de La navigation 
acrienne », 

Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun 
en ce qui le conceme, de l'exécution du présent décret, qui 
Ls 


era publié au Journal officiel de la République française. 


Art. 2 


Fait à Paris, le 21 septembre 1951. 


R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mimistre adjoint à la défense nalionale, 
ministre de la défense nationale par intérim, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le secrétaire d'Etat à l'air, 
PIERRE MONTEL, 





— 40 + 


Décret n° 51-1154 du 4 octobre 1951 relatif aux indemnités for- 
faitaires pour travaux supplémentaires à allouer à certains 
agents de l'administration centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air). 





Le président du Conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de Ja 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
linaïces et des affaires économiques, du ministre du budget, du 
secrétai lat à la présidence du conseil et du secrétaire 


\ 


t 
. d 1 
ltat f er 
ü Liat alxX HACES Armees (air; 


Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
Sions civiles et militaires ; 


._ Vu les décrete n° 47-2275 du 29 novembre 1947 relatif aux 
indemnités pour travaux supplémentaires allouées aux person- 
pels titulaires des administrations centrales : 

et 48-1097 du 9 juillet 1948 et les 


Vu les s n°* 4$-10% 
décrets n°* 50-1249 et 50-1218 du 6 octobre 1950 portant relève- 


décret 


ment des indemnités forfaitaires et horaires pour travaux sup- 
plémentaires susceplibles d'être 
pel:; civils de l'Etat : 

Le conseil des ministres entendu, 


altridbutes à certains person- 





—— 


Décrète : 

Art. 4e. — Le bibliothécaire archiviste et le chef du service 
intérieur de l’administwation centrale du secrétariat d'Etat aux 
forces armées (air) sont assimilés aux secrétaires d’administra- 
tion en ce qui concerne l'octroi des indemnités forfaitaires et 
des indemnités horaires pour travaux supplémentaires prévues 
par lee décrets des 29 novembre 1917, 9 juillet 1948 et 6 octobre 
1950. 

Aït, 2. — Une indemaité forfaitaire représentative d'heures 
supplémentaires et de responsabilité peut être allouée à l'agent 
comptable de l'administration centrale du secrétariat aux forces 
armes (air) dans la limite et aux taux prévus par le décret 
n° 50-1249 du 6 octobre 1950 pour les secrétaires d’administra- 
tion principaux. 

Art. 3. — Aucune indemnité pour 1ravaux supplémentaires ne 
ourra être attribuée aux agents visés aux articles {® et 2 
Pal a seront logés par nécessité absolue de service. 

Art. 4. — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Elat aux 
forces armées (air) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise et aura effet à compter du 
19 janvier 1951. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
PIERRE MONTEL. 


+ 


’ 





Remises de débets. 





Par arrêté du 10 septembre 1951, sous réserve d’un versement 
| de 10.500 F, il est fait remise gracieuse au maréchal des 

gis Perrot (Jules), de la compagnie administrative régionale no 413, 
à Meknès, de Ja totalité de la somme de 21.01 F indûment perçue 
au titre de la majoration spéciale à l’Afrique du Nord pendant ja 
période du 4er septembre 1%48 au 30 mMars 1949. 


——— 0 + — — 


Par arrêté du 10 septembre 4951, sous réserve d'un versement de 
la somme de 22.500 F, il est fait remise gracieuse à l’ex-sergent-chet 
Van Cauwenberge (Godefroy), résidant lotissement Pons, villa Mar- 
tinelli-Belfort, à Maison-Carrée (département d'Alger), de la somme 
de 45.124 F restant due sur celle de 46.914 F indûment perçue au 
titre de la solde de dégagement des cadres pour la période du 
der janvier 1947 au 31 décembre 4957. 

——— tt 8 4 ———— 


Par arrêté du 18 septembre 1951. sous réserve d'un versement de 
99.410 F, il est fait remise gracieuse à M. le capitaine Bottier (Robert). 
dégagé des cadres, résidant 13, boulevard de Cimiez, à Nice, de 
la somme de 149%.884 F indûüment perçue au titre de la solde pen- 
dant la période du 23 décembre 4947 au 20 mars 1949. 


—— + © &—— —— 


Par arrêté du secrétaire d’'Elat à Ja marine et du vice-président 
du conseil, ministre des finances et des aflaires économiques en 
date du 20 septembre 1951, remise gracieuse est faite à Mme veuve 
Huet et aux ayants droit du maître fusilier Huet, domiciliée bara- 
que V 3, cité du Bergot, à Lambézellec, Brest (Finistère), de Ja 
somme de 3.500 F dont ils sont redevables envers l'Etat pour trop 
perçu de délégation de soide de l'exercice 4945, 


—— 6 -— 





Par arrêté interministériel du 2 octobre 1951, fl a été fait remise 
gracieuse à Mme Poumet (Marcelle), demeurant 3%, rue Viclor- 
Massé, à Paris (9%), de la somme de 29.317 F, provenant d’un 3 À 

rçu au titre du service des délégations de solde, pour Ja périoûa 

u 10 avril 49% au 31 juillet 4947. 


+ 0e 
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A 
Complément à l'arrêté du 25 août 1951 relatif à l'ouverture du Service des poudres. 
droit de réquisition pour les manœuvres de l'armée de l'air re 
a en 1951. | 
= Par décision ministérielle en date du %6 septembre 1951, ont été 
a- | +" 7 "+ promus aux grades ci-après, pour prendre rang du 1er Jctobre 1951, 
et Le secréiaire d'Etat à l'air, les agents de pou irerie dont les noms suivent: 
ES Vu l'arrêté du % août 1951 relatif à l’onverture du droit de réqui- 
re sition pour les manœuvres de l'armée de l'aïr en 1951, Au grade d'agent de poudrerie principal de {re classe. 
F Arrûte : 3° tour (choix). M. Le Bras (Joseph), 
ni Article unique. — L'article 2 de l'arrêté du 35 ‘août 1951 est com- 
es plété en fine ainsi qu'il suit: D 'el Meurlhe-et-Moseile, Moselle, Au grade d'agent de voudrerie principal de % Classe. 
| Rhin, Bas-Rhin, territoire de Belfort , HY 
et Hau -Rhin, Bas-Rhin, &t 5% tour (cho’x). M. Guillon (Jean-Marie). 
d- ; Fait à Paris, le 5 septembre 1951. 
ne Pour le secrélaire d'Etat à l’air et par déiégation : An grade d'agent de poudrerie principal de 3e classe 
9 Le directeur du cCabineék, 
à YVES BARON. &e tour (choix). M. Doumeins (Pierre). 
Se 
et 
re Commission consultative des marchés Nomination au grade d'aspirant 
Ux (secrétariat -d Etat aux forces armées (air), (armée de terre, réserve, service vétérinaire). 
16, : Ses 
al 1 ; F e ‘ PES ts ont ee 
du 4 Par arrêté du 17 seplerndwe 1951, M. le général de brigade acrenne » seision no £49/SDV/P en date du 27 sentembre 19351. les vété- 
| Arehañmbault, chef du service du matériel de l’armée de l'air, est a + auxili Hg “ere cn on 14 02 - Fri Mes 
dés #né comine membre de la commission consultalive des marchés set : nt : mel ri Due dns de M t de Éaotnce 
auprès du secrétariat d'Etat aux forces armées (air), enr mplac , sui don sac Dr he 19 _ èrinäire udspirant de réserve 
ment de M. le général de brigade aérienne Plou, appelé à d'autres Pour prendre Fang ‘au bsicaér-aindlis ons 
fonctions. EPA Bailly (Michel). Couvertier (Henri). [Marée (Tristan). 
++ Beck (Gérard). Dewailly (Claude), |Nely (Jacques) 
Ë selorgey (Philippe). Etchart (Edouard), [otu (Urégoire), 
Ë Bertin (Yves). Villiot (Max\, [Puech (Louis). 
Régisseurs d’avances. Blot (Gérard). fadras (Français). Richard (Jean! 
DEPRES Russe (Jean Hebrard (Jean) Sauvajon (Gilbert). 
11. . Charbit (Joseph) Laneyrie (Jean). [rivenez Hervé). 
es, Par orrèté du 1er octobre 1951, l’adjudant-chef Maktant (lenri), Coulm (Nicolas). Maleze (Ravrmom), Vigouroux (Alain, 
est notminé régisseur d'avances auprès du secteur s)cial du servi’e 
de l'action sociale des forces armées à Dijon, en remplacement de DES ESS SE NS UN 
d'adjudant-chef ‘Moreau (Pierre), appelé à d’autres fonctions, 
. ———— 0 ES -  — 
eil , 
3 Changement d'arme 
Par arrèté du ter octobre 149%31, l’idjudant-chef Moreau (Pierre), (armée de ierre, réserve, génie). 
est norniné régisseur d'avances auprès du secteur sacial de Nevers — — 
ds l'arton sociale des forces armées, en remplacement du c)omamus 
administratif de fre classe Cumon (Georges), muté. Par décision n° 08-586-DG/P. du 27 septembre 1951, M. l’aspirant 
DO" ——— de réserve d'infanterie Huet \lbert-Isidore), subdivision de Nantes, 
est admis par voie de changement d'arme dans l'arme du génie. 
e. = - -— - O6 &- 
Personnels civils exter.eurs de la guerre. LE 
ent 

g ; did F à 
re Par arrêté du 99 août 1951 du secrétaire d'Etat à la guerre, Tableau des désignations coloniales du 25 septembre 1951. 
Que Mine Nalhan (Marie-Nadège), née Akoka, aide-comrmis adininistratif —— 

t là à l'établissement régional du matériel d'Oran, est mise, sur Sa 
demande, en dispon'bililé pour charges de famille, pour une durée Reclificatif au Journal offictel du 2 septembre 1951: 
de deux ans, à compter du 1er juillet 1951. A 
3 >aup OS9D4 - 
+ Le © © 
t de Ë = À 1H : I. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
chef ; Par arrêté :du 12 septembre 1951 du secrélaire d'Etat à la guerre, 
Mar- Mme Colbeau (Henrielte}, commis adininistratif à la section tech- 29 Embarquement à partir du 25 novembre 1951, 
nine nique de l’armée à Paris, est mise en disponibilité d’oflice pour 
» au raison <e santé, pour une période de 1 mo's et 16 jours, à compter Pour servir dans les cadres. 
du du 22 juin 1951 (régularisation). F 
L A. — intanterie coloniale. 
Lieutenants et sous lieutenants. 
ar arrôt M ç 95 ] à ; 1 pv 
?ar arr té en date du 2 septembre 1951, Mme Raux, née Delattre Au lieu de: « Robillard (Jacques), organe central F. F. L. (pré- 
pores, femme de service des établissements du servi-e cédemment désigné pour les Antilles, n'a pas rejoint) (régularisa- 
e santé à l'hôpital mililaire d'instruction du Val-de-Grâce, a été ion) US NO CS dormi A'infantain cal 
Mise cuve PE LS : * - + lion) », lire: « Robillard (Jacques), 4° régiment d'infanterie colo- 
admise, sur sa demande, au bénéfice de l'allocation invalidité tem- niale (précédemment désigné pour les Antilles, n'a pas rejoint) 
raire, au taux de 400 p. 100, deuxième groupe, à eompter du (régularisation) » ci 14 + ral: teiet 
juillet 1%51, pour une période de six mois renouvelable. 4 ‘ 
2 © Q—- —————  — dur 
Page 93%: 

* , = k . — POUR SERV N AFRIQUE E ‘OR ;: FRANC è 
dent Par arrûté du 4er octobre 1951, est acceptée, sur sa demande, à Il POUR SERVIR EN AFRIQUE QUATORIALE FRANÇAISE 
Len ! compter du 1er octobre 1951, la démission de son emploi offerte par 3° Embarquement à ‘partir du 40 novembre 1951 
euve Mme Alezeau, née Marguerite (Hélène), commis administratif de rEptai <- “bte hs re 
bara- 2° classe à la direction des essences du Nord à Paris. » ce sh é outu 
e la & Pour servir hors cadres, 
trop +. : 

ä La Service de santé colonial. 

F Par arrêté du 4er octobre 1951, la démission de son empli', pré- MÉDRCIN 
sentée par Mlle Dupuy (Jeanne), aide-commis administratif titulaire _—— 
LL. de 4° classe, 4er échelon, à la poudrerie de Toulouse, est acceptée. Lieutenant-colonel 
ter. ares dispositions ci-dessus prendront effet à compter du 3 septem- 

k à 1951. ] Au lieu de: « Kervingant (Maurice), direction du service de santé 

2 4 L'article 55 de la Joi du 20 septembre 198 sera applicable à j’in- de la 1" région tmililaire « hors tour » (régularisation re 
téressée. « Kervingant (Maurice), 3° régiment d'infanterie coloniale « hors 
À 0 D tour » (régularisation) ». 
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HE. POUR SERVIR A MADAGASCAR 
3e Embarquement à partir du 25 novembre 1951. 
A. — iInfanterie coloniale, 
Livutenants et sous lieulenants. 
Raver: « Daize {Ab 3e régiment d'infanterie coloni 


Embarquement à partir du 25 décembre 1951, 


Intanterie coloniale. 


Livutenants el Sous-litutenants 


Ajouter: « Daize sbel), 3e régiment de tirailleurs sénégalais ». 


V. POUR SERVIR AUX ANTILLES 
ANNULATION DE DÉSIGNATION OUTUE-MER 


An lieu de eutenaunt d'infanterie coloniale Robillard (Jacques), 
ntral F. F, L. » re: « lieutenant d'infanterie coloniale 


Robillard (Jacques), 1" régime nt d'unfan'erie coloniale », 
VI. POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
jo Embarquement à partir du fe septembre 1951. 
Service de santé colonial. 
MÉDECINS 


Lieutenantÿ colonris. 


“hini (Joseph), école d'application du service de 
} ales, pour ordre à la disposition de la direc- 
tion du service de santé Maroc (régularisation) », rayer: « Bou- 


} , 
éeiment d'infanterie coloniale ». 


Après: « Frances 
santé des troupes coloniales 
{ 


chet (René), 1° 
Page 9827: 
5° Embarquement à partir du 25 octobre 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Lieutenants et sous-licutenants. 
Au lieu de: « Solut (Georges), dépôt des isolés des troupes colo- 
niales, hors tour, volontaire (régularisation) », dire: « Soult 


(Georges), dépôt des isuiés des troupes coloniales, hors tour, volon- 


taire (régularisation) ». 


Page 9828: 


6° Embarquement à partir du 25 novembre 1951, 


F. — Service de santé colonlai, 
MÉDECINS 
Avant: 
Commandants 
A jor ler 


Licutenant-colonel. 


Bouchet 
(Le reste sans changement.) 


René), {er régiment d'infanterie coloniale. 


SOUS-OFFICIERS 
POUR SERVIR À MADAGASCAR 
Page 98%, 2e colonne: 
infanterie coloniale. 
Sergents-majors et sergents-chefs. 


Entre: « Thomüs Jean), 1° régiment d'infanterie coloniale 


(C. A. T. 2) », el: « Constantin {4 rit ler régiment d'infanterie 
coloniale {161/trans.) », ajouter: « Sergents » 


Agents des corps de troupes coloniaux. 


Adjudant 


Au lieu de: « Duplein (Jean), dépôt des isolés des troupes colo- 
niales, annexe de Paris, B. S. comptable », lire: « Duplain (Jean), 
dépo' des isolés des troupes coloniales, annexe de Paris, B, $. comp- 
table ». 





Pase 9831, 2 colonne: 

4o Embarquement à partir du % novembre 1951. 
A. — Infanterie coloniale. 
Sergents-majors et Ssergents-Chefs. 

Au lieu de: « Rabatei (Jean), compagnie d'état-major des troupes 
coloniales, B. E., comptable », lire: « Rabalel (Jean), compagnie 
d'élalinaujor des troupes coioniales, B, E. comptable », 

Le reste sans changement.) 


—e 0 &- 





Listes d'admission aux écoles des services de santé militaires 
(concours commun ouvert en 1951). 


Classement établi selon l'ordre de mérile, l'option exprimée 
el les points de imajoæalion de certains candidats, 
SECTION MÉDECINE 


I — Liste, par ordre de mérile, des candidats nommés élèves 
de l'écoie du service de santé militaire. 


Catégorie « P. C. B. ». 




















il Hénane (René). 78 Grignon (André). 

2 Wellringer (André). 79 Legendre (Maurice). 

4 Lanneau (Pierre). 80 ex Desert (Gérard). 

6 Vaulerin (Claude). 80 ex Rouganne (Jean). 

7 Perrault (Gérard). 82 Dérédec (Jean). 

10 Giraud (Jacques). 83 Moulin (Pierre). 

11 Duvert (Robert). &t Callot (Francés-Jean). 

13 Mäuras (Francis). & Fristot (Alain). 

{4 Anglade (Jean-Pierre). &6 Fière (Hubert). 

16 Isoard (Pierre). 87 ex Zimmer (Claude). 
18er Guidal (Jean-François). 87 ex Golhen (Alain). 

20 Rochet (Georges). 89 Rignault (Daniel). e 
22 Joseph (Marie). 90 Vidal (Jean). à 
21  Essioux (Henri). 91 Huet (Michel). $ 
2 Médard (Jean), gp Frontin (André). 

27 Perrin (Michel). 93 Langlet (Jacques). 

23 Ferrand (Paul). 91 Breuil (Lucien). 

29 Canayer (Hubert). 95 Oréini (Roger). 

31 Discamps (Pierre). 96 ex Bandler (Henri). % 

32 Lesbre (François). œ Brunon (Jean). 5 
37  Manent (Pierre-Jean). 99ex Guarise (Jean). ? 
# Le Berre (André-Claude). | %® er Pélisson (Gabriel). 

42  Thome (Maurice). 101 Harel (Jean-Lucien). Le 
43 Pellet (Bernard). 102 Coti (André), . 

41 Gauthier (Marcel). 103 Gauvrit (Yves). ee 

45 Bernard (André). 10: Augé (Jean). 

46 Arnautou (Jacques), 105  Conraux (Claude). 

47 Evraud (Henri). 106 Michallet (Raymond). 
48 ex Lascombe (René). 107  Méric (Georges). 

5  Stipon (Jean-Pierre). 108 Vergnas (Jacques). 
51 Marissal (Jean). 111 Dupuis (Jean). 

52 Chaillet (Bernard). 112 Contant (André). 

53 Parquet (Claude). 113 Pétrequin (Pierre). 
sier Bonin (Marc) 114 Goffard (Michel). 
514 ex Graveïine (Jean). 115 Fornier (Pierre). 

56 Pasturel (Jean). 116 Martin (Jean-Pierre). 

57 Lombard (Jean-Pierre), 117 Clément (Jean). 

58 Gouillon (Louis). 118 Villaros (Guy). 

59  Guyard (Bernard). 119  Darré (Roger). 

60 Goumin (Jean-Pierre). 120 Lemoine (Edmond). 

62 Metge (Robert). 121 Prêtre (Gilbert). 

6} Marin (Edmond). 122 Nicolle (René). 

61 Pouillard (Jean). 123 Fillet (Robert). 

65 Mariani (Roger). 124 Morio (Henri). 

66 Quelet (Jacques). 125 Simonin (Jacques). 

1 Guenoun (Henri). 126 Denjean (Jacques-Paul). “ 
68 Martin (André-Marie). 127  Desnos (Jean). 3 
69 Fabre (Jean-Joseph). 128  Anglade (Pierre). à 
70  Regnier (Michel). 129 Ducros (Jean-Jacques), É 0 
71 Barraux (Jacques). 130 Redelinger (Jacques). 5 
72  Cazals (Henri-Pierre). 131 ex Cabal (Michel). 
73  Drieu (Michel-René), {3 ex Astrié (Robert). À 
À Deligny (Pierre). 133 ex Auriol (Georges). 

75 Sañt (Jean-Miche]). 43 ex Stamm (Philippe). 

717 Batisse (Roger). 
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N'ont pas été compris dans cette liste les candidats ci-après, qui 
ont opté uniquement pour l'école principale du service de santé 
de ‘a marine et dont le rang de classement n'a pas permis de Les 


admetire à celte éCcoie: 

%  Saley (Jean-Pierre). 
SL Marquier (Alain). 

33 Brisou (Bernard). 

31 Le Bourg (Michel). 

35 Beauchamp (Francis). 
25 Palte (Didier-Ilenri). 
# Martin (Franck). 

39 Clapier (Victor). 


Catégorie « 4 


45 Montibert (Jean-Albert). 
15 Jo'ion (Christian). 

23 Forest (Guy). 

1 Hoarau (Gaston). 

6 Chauzy (André). 

5 er Poyeton (Bernard). 
7iex Chanez (Pierre). 

71 Carret (Louis). 

5) Combes (Hervé). 

91 Lombard (Charles). 

0} Chichignoud (Guy). 

97 Chateauvieux (Georges). 
9 er Nédélec (Gabriel). 


190 Bourgoin (Pierre). 

403 Le Bouquin (Vincent). 
408 Meunier (Jean). 

410 Blanc (Gilbert). 





41 
13 
6! 
76 
% 
109 
110 


Goube (Paul). 
Bourgès (Michel). 
Blade (Jean-François). 
Loisy (Jacques). 

Le Gac (Daniel). 
Herning (Robert). 
Sanson (André). 


inscriptions ». 


119 
122 
125 
126 
123 
129 


) © Go © © © 
BURN = 
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Cornillon 
Bonneloi (Joël). 
Ferrandi (Jean). 
Wallez (Bernard). 
Charlon (Noël). 
De Peretti Della Rocca 
(Jean-Pierre). 
Leclerc (Yves). 
Corbel (Francisque). 
Latapie (Jean-Louis). 
Demichelis (Bernard). 
Chevaleraud (Jacques). 
Plouvier (Henri). 
Cassagne (Pierre). 
Belbéoch (Claude), 
Wattez (André). 


(Jackie-Joannès). 


N'ont pas été compris dans cette liste les candidats ci-après, qui 
ont opté uniquement pour l'école principale du service de santé 
de la marine et dont le rang de classement n'a pas permis de les 


admettre à cette école: 
421 Pin (Michel). 
433 Torelli (Georges). 


128 


Van Wontlerghem 
Jacques). 


Catégorie «8 inscriplions ». 


Berho (Louis). 
Pingannaud (Pierre), 
23 Peyré (Jean). 


5 Cros (Georges). 
{ 
? 


Catégorie « 12 


3 Gouars (Maurice). 


Calégorie « 16 


2 Peguet (Michel). 


Ces élèves rejoindront l'école 


25 
4 
LU 
32 


% 


Gillet (Jean). 

Battail ‘Jean). 
Bocquel (Guy). 
Vauquelin (François), 


inscriptions ». 


1 


Teissie-Solier {Alain). 


inscriptions ». 


du 


service de santé militaire, 


4%, avenue Berthe:ot, à Lyon, le 15 octobre 1951, munis de la lettre 
de nomination qui ieur sera adressée. 


Il — Liste, par ordre de mérile, des candidats nommés élèves 
de l'école principale du service de santé de la marine. 


Catégorie « P. C. B. ». 


3  Despruniée (Jacques). 
5 Drouet (Jean). 

x *enault (Bernard). 

9 Bouchet (Claude), 

42 Marion (Jean): 


! 


Catégorie « 4 


Courcoux (Guy). 
Montbarbon (Jean-Pierre). 
Varieras (Gérard). 
Catanzano (Gilbert). 

Le Lann (Michel). 
Barbotin (Maurice), 

Le Coz (Jean). 
\rrou-Vignod (Jean-Louis). 
Castellan (Michel), 

Daney (Pierre). 

Gerst (Daniel). 

Joliff (Jean). 

Coutrix (André). 

di Bonsom (René). 

47 Auriault (André), 

4 Nzuyen-Trung Luong. 

49 Magadur (André). 

2 Rostren (Gaston). 

21 Aris-Brosou (Pierre). 

22  Churet (Jacques Marie). 


V9 LS = © © OÙ 1 Où QE 60 LD Fe 





45 
17 


Reymond (André-Marie), 
Virieu (René-Marcel). 


{8er Avdjian (André). 


21 


Gorokhoff (Michel). 
Maihe !Henri). 


inscriptions ». 


23 





Cornet ÿMichel-Lucien). 
Bruneau (Henri). 
Poupon (Paul). 
Jarrion (Paul). 

Demé (Jean). 
Frétillère (Hugues). 
Cluzel (Charles). 
Martino (Paul). 
Nizou (Jean). 

Latière (Georges). 
Colin (Bernard). 

Le Gonidec (Georges). 
Chabaud (Henri). 
Castanet (Paul). 
Simonnet (Christian). 
Monjusiau (André). 
Gayraud (Jean), 

Faye (Georges). 
Giudicelli (Gustave). 
Barrault (Xavier), 








Dubsef (François), 


45 Schollhammer {Georges). si 
47 Fillaudeau (Gérard). 82 Pallarès (Guy). 
48 Emeric (René). 83 Plassart (Hervé). 
49 Sabrié (An'oine). 8i Mazza (Georges). 
o0 Duchassin (Marcel). 85 Ferré (Jacques). 
51 Carré (Jean-Claude), 86 Guillet (Jacques). 
52 Latsague (Maurice). 87 Lucot (Jean). 
53 Maupin (Jean-Marie). 83 Versini (Antoine). 
DA Castagnet (Pierre). 90 Fernand Jacques). 
59 Zigliara (Baptiste. 93 Sabiani (Michel). 
56 Franzelli {Joseph}, 95 Sala (Georges). 
57 Woignier (Albert). » Molins (Gérard). 
58 ex Boissan (René). % Plossu (Michel). 
6 Lambert de Cremeur S er Gambini (Robert). 
(Yann). 101 Mardon (Guy). 
61 Chevalier Drevon (Roger). | 102 Agenet (Pierre). 
62 Froget (Jean). 104 Hazera (Max). 
63 Derriennie (Louis), 10 Erganian (Massah). 
6i ex Cornée (Jacques). 106 Gassier Pierre). 
63 ex Versini (Jacques). 107 David (Jean). 
65 Bonnet (Emi!e). 109 Samzun (Bernard). 
61 Josserand ‘amille). 111 Mathieu (Jean-Marie). 
6S ex Vinet (Michel). l'12 Duchéne (Roland). 
6 ex Florette (Jean). 113 Barret (Marie-Joseph), 
70 ex Kermorgant (Yves). 114 Pieraggi (Jacques). 
10 ex Boulau (Noël. 115 Baldenberger (Raoul), 
72 Forget (Bernard). 116 Kerfelec (Jacques). 
73 Vigneron (Jean). 117 Zunino {Joseph}, 
T1ex Rouzaud (Louis). 113 Mathieu {Jacques). 
76 Pascal (Gérard). 120 Dugény (Gérard). 
7 Warion (Bernard). 121 Verdalle (Claude). 
79 Roux François). 123 Gubian (Charles). 
8 Degabriel (Jacques). 12% Levron (Maurice). 
Catégorie « 8 ins iplions ». 
4 Camensuli (Yves). 18 Brunet- (Jean). 
2 Brisset (François). 19 Mestelan ‘René). 
3 Cariou (Sébastien). 20 Fageolles (Jean). 
4 Desbois (Georges). 21 Le Bihan (Pierre). 
6 Tourrès Maurice), 2 Poty (Français). 
Tex Kerjean (Henri). 21 Arzel (Guy). 
1 ex Borgatti (Maurice). 26 Massat (René), 
9 Marcou {Jean). 27 Douzal (René). 
10 Bellec (Jean). 3 Havart (Maurice). 
42 Libouban (René). - Etenaud (Jean). 
1er Morvan (Robert). 30 Ollier (Louis). 
11ex Bonnardot (Robert). 33 er Enault (Philippe). 
16 Peretli (Pierre). 33 ex Zeldine {Georges). 
17 Martrenchar (Claude). 39 Carrié (Jean). 
Catégorie « 12 inscriptions ». 
1 Thabard (Jean-Louis), 5 Peurh-Lestrade (Pierre), 
2 Hermand (André). 6 Faïfler (Gilbert). 
4 Ducasse (Bernard). 
Ca.égorie « 16 inscriptions », 
1 Coste (Joseph). 


Ces élèves rejoindront l’école principale du service de santé de la 


marine, 45, 


cours de la Marne, 


à Bordeaux, le 


13 octobre 4%, 


munis de la lettre de nomination qui leur sera adressée. 


lt ,.  — 


Liste d'admission aux écoles des services de santé militaires 
à la suite du concours commun ouvert en 1951. 





Classement établi selon l'ordre de mérite 
et l'option exprimée par les candidats. 


SECTION PHARMACIE 


Liste par ordre de mérite des candidats nommés élèves: 


Louge (A! 
Lofficier ({ 
4 Joseph 


CS 42 


1 Labouré ({ 

Ces élève 
14, avenue 
de nominati 





Nofre (Claude-Joseph}). 


19 De l'école du service de santé 


Catégorie « Stagiaires ». 


» (aronnat 
6 Vaccon 
7 Bouschar 


phonse-Georges). 
Jean-Louis). 


(Paul). 


Calégorie « 4 inscriptions 


Jacques-Pierre). 
s rejoindront 


l'école du service 


Berthelot, à Lyon, le 15 octobre 19 


on qui leur sera adresse. 





militaire. 


Pierre-Juuis),. 
Laurent). 


un (henri), 


le santé 


1, Muhis 


militaire, 


lettre 


ue 1 
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1 Duval (Gilbert | À Jean) 
) HRoffl Ju And | l 1 (Claude 
3 Le GC ‘ A n À Qi Yves-Nocl), 
M Vi } Rent 
5 Dejarche (A C | 
{ 1 Dons = 
1 Revest (Luck 
: r 1 int 

{4 clives ni 6 4 n d cervire di de jan 
ma é, 4 l l M à Bar x, de 45 octobre 4%, qi 
d nur 











MINISTERES DES FINANCES 


ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret du 3 octobre 1951 portant déclaration d'utilité pubhique 
d'une acquisition immobfiere. 





Par décret en daie du 5 « obre 49451, est d larée d'utilité p :1b! que, 
en vue de T's ation dr! iv« ) \ trésorerie générale de 
l'Yonne, l'acquisition par be min e di ances (par voie d'expro 
prialinn) de l'immeuble « parti ball \ Auxerre, 91, rue MilLaux, 
appart t À Mae Bert (Pauline-José veuve du sieur Klobn 
kowski (Antunin-Wladislas), figurant idastre sous je 1° 70 p. @e 
la secuion L, dur nienance totale de 7.626 mètres Cürrés. 

— —- —+0+ 
Décret n° 51-1155 du 4 octobre 1951 fixant le mode de rétri- 


bution des architectes et autres experts chargés par la direc- 
tion générale des impôts (enregistrement) du contrôle des 
évaluations immobilieres. 


Le pre ent d mnseil des n tres 

Sur le œapport du vice-président du consefl, ministre des 
financt et des aflaires économ que», el lu maistre du budget, 

Vu le décret n° 47-439 du 12 mars 1947 fixant le mode de 


rétribulion des archilectes et autres experis chargés du contrôle 








des évaluations relalives aux mutations immobilières, 
1) el 
RUE. 2e. Le déceet n° 17-439 du !2 imars 1947 est abrogé. 
Art. 2. — Les architectes et autres experts chargés par la 
direction générale des impôts (enregistrement) du contrôle des 
évaluatioas immobilières sont rétribuëés au moven d'allocations 
forfailaie tixées par les directeurs départementaux de l'enre- 
gislrement dans les imites suivantes 
=: . —— - ns 
| 
| TAUX | 
| de lallocalion | 
DÉSIGNATION | peur FRAIS DE DÉPLACEMENT 
haque vacation 
| le trois | $ 
| francs | 
Estin S « es | | 
l S | | 
A Paris et e déparle- | | 
nu nr NS soctseonsec una | Néa { 
LL S 3€S Y S } s «ut | | 
ftX) NN) hat Le | 540 
Dans de villes de mm le | 
100.000 hab RE D M | 10 
; | { Remboursement des 
Estima s de forêts et! frais réels sur justi 
autres im S ruraux... | 40 ) fications lorsque l'ex- 
| pert n'habit pas la 
localité 
| | 
. nË SE 
Pour chaque est tion, le n les vacations de trois 
heures susceplib'es d'être admises eu compte pour !2 calcul de 
la rétribution ne peut être inférieur à un, ni excéder quatre 
pour les estimations d'immeubles urbains et seize pour les 


estimations de forèts et autres immeubles ruraux. 

Les auxiliaires, auxquels ] | pourront 
pour lé contrôle des évaluations relatix 
uomeubles ruraux, seront rét 


avoir recours 


aux forêts et autres 
de frais 


S 
à 
au vu d'un état 


iDUES 


L À 





Octobre 1951 
ns | 
visé et certifié conforme par l’expert et au moyen d'allocations 
forfaita fixées par les dire teurs dé partementaux de l’enre- 
gistrement, raison de 120 F par vacation de trois heures et qui 
ue pourront excéder 1.920 F pour chaque estimation. Ils auront 
outre, daus les mêmes conditi ans que les experts, au 
ment de leurs frais réels de déplacement. 


FRANÇAISE D 


REPUBLIQUE 





droit, en 
retro: 


Art, 3. — Te vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre du budget sont 
charges, chacun en ce qui le concerne, de l’exécation du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la République 
frac t 

Fait à Paris, le 4 octobre 1931. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENE MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
+ 0 + 








Décret n° 51-1156 du 4 octobre 1951 fixant le mode de rétri- 
bution des experts chargés par la direction générale des 
impôts (enregistremeni) du contrôle des évaluations de fonds 
de commerce et de clientèles. 





it du conseil des mioistres, 

e-président du conseil, ministre des 

fnances et des affaires économiques et du ministre du budget, 
Vu le décret n° 47-440 du 12 mars 1947 fixant ke mode de 

rétribution des experts chargés du contrôle des évaluations 

resatives aux mutations de fonds de commerce et de clientè'es, 


Le prési ler 


Sur Je rapport du vic 


Décrète : 


Art. 14%, — Le décret n° 47-440 du 

Art. ÿ” — Les experts chargés par la direction géatrale des 
impôts ( a gen a du contrôle des évaluations de for.ds 
de cuusmeerse et de «.rentèles sont rétribués au moyen d'’allo- 
cations forfaitaires fixées ar les directeurs départementaux de 
l'enréris tement dans des Écuites suivantes : 


12 mars 1947 est abrog 

















TAUX 
de l'allocation 
pour 
chaque varation 
de trois beures 


DÉSIGNATION FRAIS DE DÉÊF'LACEMENT 








france 
A Paris et dans le départe- 
ment de la Seine......,..…… Néant, 
Dans les villes de plus de Rem boursement des 
100.000 habitants........ End 540 frais réels sur justi- 
Dans les villes de moins de fications dorsque l'ex- 
100.000 habitants.........…. rs 450 pert n'habite pas la 
localité, 








Pour chaque estimation, le nombre des vacations de trois 
heures susceptibles d'êlre admises eu compte pour le calcul de 
la rétribution ne peut être inférieur à un ni supérieur à quinze. 


Art. 3, — Le vice-président du conseil, ministre des finances 


et des aflaires économiques, et le ministre du budget sant 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécntion "au pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 


fr: ancçaise, 


Fait à Paris, le 4 octobre 1954. 


R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des Jinances et des affaires économiques, 
REKË MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


r 
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Décret du 4 octobre 1951 portant délégation de signature. 





Le président du conseil des ministres, 

<ur le rapport du vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et du secrélaire d'Elat aux finances et 
x affaires économiques, + 
Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement; e | ] 

Vu le décret et l'arrêté dn 21 août 1951 relatifs aux attributions 
du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques; 

Vu l'arrôte du 4 septembre 1954 portant nomination au cabinet du 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 


du 


Décrète : 

Art, der, — Délégation est donnée à M. Yvan Labry, conseiller 
technique au cabinet du secrétaire d'Etat aux finances el aux affaires 
économiques, à l'effet de signer, au nom du secrétaire d'Etat a'ix 
finances et aux affaires économiques, ous arrèlés, acles el décisions, 
à l'exclusion des décrets. 

art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, et le secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques sont chargés de l'exécution du présent décret, 
qui prendra effet à compter du 27 septembre 19%1 el sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1951. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le secrétaire d'Elat aux finances et aux affaires économiques, 
ÉMILK TIUGUES. 


++ 





Suspension provisoire des droits de douane d'impertation 
applicables à certains produits. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 

Sur l'avis conforme du ministre de l’agriculture, 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 1944 relalive au régime douanier et 
fiscal des, importalions : 

Vu l'arrêté du 16 décembre 1917 portant modification du tarif 
des droits de douane d'importation et les textes subséquents qui 
J'ont modifié ou complété; 

Vu je code des douanes et notamment l’article 9 dudit code, 


Arrêtent: 
Art. 4er, — Sont provisoirement suspendus les droits de douane 
d'importation applicab'es aux marchandises reprises au tableau 
ci-de-sous : 








NUMERO 
du tarif DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
douanier. 
14 Abafs comestibles, frais ou congelés présentés isolément : 


— Foies. 
— Autres (cœurs, poumons, pieds, panses, (ripes, cer- 
velles, riz, etc.). 








Art 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 octobre 1951. 

Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre dn budget, 
PIÈRRE COURANT. 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 





+ @ &- 


Suspension du droit de douane d'importation applicable au manioc. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le ministre du commerce 
et des relations économiques extérieures, 

Sur l'avis conforme des ministres responsables de la ressource, 

Vu l'arrêté dn 16 décembre 41947 portant modification du tarif des 
droits de douane d'importation et les textes subséquents qui l'ont 
Imodiflé ou complété; 

Vu le code des douanes et notamment l'article 9, 
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Arré'ent: 
Art, fer. — Est provisoirement suspendu le droit de douane 


d'importation applicable au manioc (Ex. n° 70 du tarif douanier). 
Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 4 octobre 1951. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des [inanres et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIKRRE COURANT, 
Le ministre du commerce 
et des relations économiques erlérieures, 
PIERRE PFLIMLIN. 
—+e + 








Nomination du président du comité méditerranéen du liège français 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du ?3 novembre 1944 fixant les attributions du 
ministre de l'économie nalionale. 

Vu le décret no 51-10% du 24 août 1951 porlant délégation d'attri- 
butions au secrélaire d'Etat aux finances el aux affaires écono- 
miques ; 

Vu l'arrêté du 22 novernbre 1950 portant création d'un comilé 
médilerranéen du liège français et, no‘amment, son article 7; 

Sur proposilion du comté méditerranéen du liège français, 


Arrèle : 


Art. 4er. — M. Bourrillon, sous-directeur chargé du service des 
affaires d'outre-mer à la direction des programmes économiques, 
est nommé président du comité médilerranéen du liège français. 


Art, 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 octobre 1951. 
ÉMILE HUGUES. 





++ 


Administration centrale des finances. 





Par arrêté du 3 octobre 1951: 

Mlle Garre (Marie-Y7onne), commis d'ordre et de comptabilité 
de {re classe à l’administration centrale des finances, est, à corupler 
du 4 février 1935, placée en service délaché pour une période maxi- 
muim de Cinq ans, auprès du Cormptoir national d'escomple de Paris. 

Mile Garre (Marie-Yvonne), commis principal d'ordre et de comyr'a- 
bilité de 2° classe à l'administration centrale des finances, en service 
détaché auprès du Coimploir national d'escompie de Paris, est, 4 
compler du 4 février 1940, maintenue dans celle position pour une 
nouvelle période maximum de cinq ans. 

Mile Garre (Marie-Yvonne), commis principal d'ordre el de compta- 
bilité de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
finances, en service délaché auprès du Comptoir national d'escompte 
de Paris, est, à compter du 4 février 1943, maintenue dans cette 
position pour une nouvelle période maximum de cinq ans. 

Mlle Garre (Marie-Yvonne), commis principal de classe exception- 
nelle du cadre provisoire à l'administration centrale des finances, 
en service détaché auprès du Comploir national d'esvomple ds 
’aris, ea, à compter du 4 février 1%0, maintenue dans celie posi- 
tion pour une nouvelle période maximum de cinq ans. 


0-06 2———— 





Caisse des dépôts et consignations. 


DS 


Par arrêté du 3 octobre 1951, M. Huertas (Louis-Eboi), rhef de 
groupe de 5° classe à la caisse des dépôls et consignations, es! placé 
eu service délacgé du 21 août 194 au 20 février 1950 et du 23 juillet 
au 22 octobre 1950 auprès du ministère des affaires élrangères cn 
vue d'exercer des fonctions à la Résidence générale de France à 
Tunis (régularisation). 





té 0 +- 
Office des changes, 


Par arrêté du 29 septembre 1951, M. Bernard de Raymond (Philippe) 


secrétaire d'adrainistration principal au ministère des finances (office 
des changes) est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du 1° octobre 1951 par application des dis 
positions de l’article 6, paragraphe III (3e alinéa) de la Joi du 
20 septembre 1948 et de l'article 6 (2°) du code des pensions de 
relraile, 





- So à —- 





————ge 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 51-1157 du 3 octobre 1951 portant modification de 
l'article 32 du décret du 30 septembre 1883 modifié par le 
decret n° 49-1170 du 2 août 1949 (école nationale supérieure 
des beaux-arts). 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 30 <eptembre 1S83 portant réorganisation de 
l’école nationale supérieure des beaux-arts ; 

Vu le décret n° 49-1170 du 2 août 1949 relatif aux jurys de 

AN ile 

, Vu l'avis émis par le comité consultatif de l’enseignement de 

l'architecture, 

Pécrète : 

Art, {7 L'article 92 du décret du 20 septembre 1883 modifié 
par le décret n° 49-1130 du 2 août 1949 est modifié de la manière 
suivante 

« Les membres du jury sont nommément désignés au début 
de l'année scolaire. 

Le jurv ne peut comprendre plusieurs membres enseignants 
dans le méme ateher ». 

(Le reste de l'article est supprimé.) 

NT. Le ministre de l’élucation wationale est chargé de 
Lexéeution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l4 République française, 

Fait à Paris, le 3 octobre, 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président dun conseil des ministres: 
Le münistre de l'éducation nationale, 
ANDRÉ MARIE, 
Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 
ANDRÉ CORNU, 
—-@ © &-— 











Décret du 3 octobre 1951 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 3 octobre 1951, le titre de professeur hono- 
paire de la facuité des lettres de l'université d’Aix est conféré à 
M. Bruu, ancien professeur de cette faculté, admis à la retraite. 


À. D À 
D 4 À 





Décret cu 3 octobre 1951 chargeant un professeur agrégé 
d'une mission d'inspection générale. 


Par décret en date du 3 octobre 1951, M. Campan, professeur 
agrigé (sciences naturelles) au lycée Saint-Louis, est chargé de 
mission d'inspection générale (effet du fer octobre 1951). 


+e+— 








Modification au règlement de l'école nationale supérieure 
des beaux-arts. 





Le secrétaire d'Etat aux beaux-arts, 

Vu le décret en date du 30 septembre 1883 portant organisation 
de l'écoie nationale supérieure des beaux-arts; 

Vu l'arrète du 3 aeût 1959 relatif au fonctionnement des jurys 


réglement de cet établissement: 


Sur la proposition du conseil supérieur de l'enseignement des 
beaux-arts et du comilé consultatif à l'enseignement de l'architec- 
ture, 

Arrête : 


Article unique Le règlement de l'école nationale supérieure des 
beaux-arts est modifié de la manière suivante: 


Architecture. 


« Les épreuvæs du concours d'admission À la seconde classe d'ar- 


« 1° Lne composition d'éléments d'architecture (coefficient 20), 
rendu demi-grand aig'e, épreuve en douze heures. 

« Lolis épreuve est noiée par une commission composée de neuf 
membres, à savoir: 

« l'n architecte, membre de l'Institut: 

e« Un chef d'atelier mtérieur; 

« Lan chef d'atelier extérieur, 

« Le professeur de théorie; 
e 


Le professeur de construction; 
* ln représentant des écoles régionak 
« Trois architectes non professeurs. 


” 
- 





« Les propositions de la commission sont raltifiées par le jury 
d'archilee.ure en exercice, toutefois les compositions qui n'ont pas 
oblenu de la commission une note égale ou supérieure à 7 sont 
éluninées définitivement, 


« % Un dessin d'ornement ou de figure. . . . ... .... 

« Des noles de 0 à 20 sont attribuées aux candidats, ceux qui n'ont 
pas oblenu une note égale ou supérieure à 7 sont éliminés. Les 
notes obtenues par les candidats non éliminés étant mulitipliées 
par leur coelficient, une :iste de candidats admissibles aux épreuves 
scientihiques est dressée. Elie comprend au maximum nombre triple 
de celui des places mises au concours. 

« En outre, aucun candidat ne peut figurer sur cette liste s'il 
n'a, pour les deux premières épreuves, obtenu le nombre de points 
fixé chaque année d'après la movenne générale du concours. 

« 4° (Sans changement.) 

« 5e Mathématiques et géoméirie, . .,,...,... + ., 

« Ces deux épreuves sont jugées par l’examinateur de sciènces qui 
alttribus aux candidats des notes de O0 à 20, Une liste de candidats 
admissibles aux épreuves orates d'architecture est dressée. Elle com- 
prend au maximum un nombre double de celui des places mises au 
concours, En outre, aucun candidat ne peut figurer sur cette liste 
s'il n'a, pour es deux premières épreuves, obtenu le nombre de 
points fixé chaque année d'après la moyenne générale du concours, 

« 6° Epreuves orales d'architecture (coefficient 10). 


é de 6 + © Dur 6 © à C16.01E © d 


« Cette épreuve a jieu devant un jury composé du professeur de 
construction et de deux architectes non professeurs, membres ou 
anciens meinbres des jurys de l'école. » 

(Le reste sans changement.) 

« Art, 32, — Les élèves de la première classe participent à des 
exercices de dessin et de modelage consistant: 

« 40 Fn dessin de figure d’après la nature ou d'après le plâtre; 

« 20 En mode:age consistant en lexécution d'une esquisse dont le 
sujet est choisi par le candidat parmi dix sujets donnés par le pro- 
fesseur pour l'année scolaire ». 


Peinture et sculpture, 


« Art. fer, — L'école comprend: . 

« La deuxième classe. 

« La première classe. 

« Les cours oraux et les cours pratiques. 

« Les coilections et ia bibliothèque. 

« Peuvent y avoir accès, dans les conditions déterminées par le 
présent règlement, après versement des droits d'études, les élèves 
li‘ulaires et les auditeurs 

« Elèves tilulaires. — Sont élèves titulaires de l’école les jeunes 
gens qui ont passé avec succès le concours d'entrée en secome 
classe ou le concours d'admission en première classe ». 

CN OS OO + 9 NT D OL ET NC 77 NN OP 0 2 DIN €! 1° 14 € CRC 

{Le reste de l'article sans changement.) 

« Art. 2. — Bourses d'Etat, — Ces hourses ne peuvent être attri- 
buces qu'à des élèves titulaires reçus depuis au moins un an ». 

PER M LUS DE NA ST SU TV TC ES SIN SIUTT E 

« Les candidats au concours d'admission en première classe 
n'ayant pas suivi l'enseignement de la seconde classe doivent étre 
munis d'une pièce altestant qu'ils sont capables de subir les 
épreuves du concours d'admission. Cette pièce doit être délivrée, 
soit par l'un des professeurs de l’école, soit par un membre ou 
ancien membre des jurys de l'école, soit par un professeur che 
d'atelier extérieur, soit, enfin, par l'un des directeurs ou profes- 
seurs des Ccoles de dessin de province », . 

? Art. &. — Nul ne peut prendre part au concours d'entrée ni à la 
seconde classe s'il a moins de quinze ans. Nul ne peut prendre part 
au concours d'admission à la première classe s’il a moins de dix- 
spl ans le jour de la première épreuve du concours. 

« D'autre part, la limite d'âge pour se présenter, aussi bien au 
rancours d'entrée à la deuxième classe qu'au concours d'admission 
en première classe est fixé ainsi qu'il suit: n'avoir pas atteint sa 
vingt-sixième année le jour de la première épreuve du concours 
auquel le candidat se présente ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 


e Art 8. — Les ateliers sont ouverts: 

« {eo Aux élèves de la première classe de l'école qui chaisissent, 
suivaut l'ordre et la date de leur admission, celui des ateliers dan 
luquel ils désirent étudier; 


és. NTM NUS 6.0.9.» 7%.» CR | 
(Le reste de l'article sans changement.) 
« Art. 14. — Cours. 
« Cours oraux. — Les cours oraux professés à l’école sont: 

Bec 6 s.606 6 NS. CURTIS 0 SIT TRE à © À 64 ea. RL A © ce + ET 0 


« Les cours oraux sont en principe, réservés aux élèves. Toutefois, 
les persennes étrangères à l'école peuvent être admises dans les 
amphithéätres à titre d'auditeurs, après avoir acquitté les droits 
d'inscripliop. 

« Ces cours sont facultatifs pour les élèves de la première classe, 
la fréquentation en est obligatoire pour tous les élèves de la 
seconde classe sous peine d'exclusion de l'école, Les élèves scul 
teurs sont cependant dispensés des cours de perspective et de tech 
nigue de la peinture » 
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L< : ALES snrécen tior Sani h'e +" 
« Art. 22. — Seconde classe. art. 5. — En vue de ménager ne represé ange ; quitah ee 
: NE é hdd fHéronts natéonries 15 \érations e le se ‘TO! Jur Coiic2es 
« La seconde classe complète les connaissances artistiques des d HET pe Caitrorie h:" pérations de vole se feront { » 
élèves en vue du concours d'admission à la première casse. Le aeainis ainsi qu hi suit: 
sossage par celte classe est facultatif mais l'assiduité des élèves je col'ège, cadre supérieur. 
ui sont admis est contrôlée ». s a üs poils dé 
dl a : RTE] x 5cp ants<s 11! \ires 
« Art. 23. — L'admission à la seconde classe a lieu par voie de : Ux Fr _ pet Utulaire L 
= À "él “h: à »S 'UX represeliianls SUpP}AUdAiLts. 
concours. Le nombre d'élèves à admettre est fixé pour chaque ses eux represeilants suppl 
sion par décision ministérielle. . % collège, cacre normal 
« Ce concours a beu une fois par an au mois d'octobre. 
« Les épreuves du concours d'entrée à la seconde classe sont les Trois représentants tilulaires 
suivantes: Trois représentants Suppicants. | 
“ EI 2 2 ' 1 t nt Lu t r l r LE EN 1 
« 4° Un dessin d’après le modèle vivant, en douze heures (cinq art. 6 Les listes de candidats devront porter les nom | e 
séances); agents pour je ! ollège et de six agents pour 2e co.lègt 
 « %o Un dessin d'après un modèle en plâtre (modèle d’architec- Elles doivent être d‘posées auprès de la la l'enseione 
ture aux traits en six heures: deux séances de trois heures). ment sujÿkrieur au moins trois Semaines a\ à date fix 
: = ' Î : 1 , t rtor » fr n , sam/i t ? hilité ( r ré er 
« Les deux ecpreuves de ce concours sont jugées par une COMMIIS- les élections, et I ter le nom du indidat habilité à 1es re! I 
sion composée du directeur de l'école, des chefs d'ateliers et des Gans toutes les operalions éiectorales. 


professeurs de la deuxièrne classe. | 

« L'enseignement de la seconde classe comporte: l'élude du dessin 
d'après l'antique et 4'après le modèle vivant, le modelage, la com 
position et les éléments d'architecture. . 

« Les résultats obtenus au cours de la seconde classe sont consi 
gnés sur un bulletin scolaire, qui est communiqué au jury du 
concours d'admission aux ateliers; il est tenu le pius grand compte 
des ellorts effectués et des résullats en cours de préparalion ». 

« Art. 24. — Concours d'admission, 

« Chaque année, au mois de juin, est organisé un concours d'a 
mission à la première classe pour les candidats aux sections da 

ture et sculpture ». s 
:Le reste de l’article sans changement.) 
« Art. 25. — Cours pratique de dessin. 
to ve LCD TT DUR CU SU De dam © € » 
e En fin d'année scolaire une deuxième médaille peut ètre attri 
buée à l'élève ayant exécuté le meilleur dessin », 

Fait à Paris, le 18 septembre 1951. 

ANDRÉ CORNU. 


—+e<- — 





Budget additionnel, pour l'exercice 1951, de l’écele nationale 
Supérieure des arts décoratifs. 


Par arrêté en date du 26 septembre 1951, les prévisions en rerettes 
et en dépenses du budget primitif de l'école nationale supérieure 
des arts décoratifs pour l'exercice 19%1 sont augmentées de la somme 
de 1.660.077 F. 





— +. 





Election des représentants du personnel à la commissien paritaire 
d'intégration oompêtente pour les agents du personnel de service 
de j’école normale supérieure, de l'écote normale supérieure 
de jeunes filles, des écoles normales supérieures de Saint- 
Cioud et de Fontenay-aux-Roses. 





Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
naires ; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juitlet 1917 portant règlement £'admi- 
nistration publique pour l'application de l'article 2? de la loi du 
19 nctobre 1%M6 et re.atif aux commissions administratives paritaires 






el aux comités techniques paritaires ; 
Vu le décret ne 43-1708 du 5 novembre 198 modifiant les disno- 
silions du décret n° 47-1310 du 24 juillet 4947 portant réglement 


d'administration publique pour l'application €e l'article 22? de la loi 
du 19 octobre 1946 et relatif aux commissions administratives pari- 
taires et aux comités techniques paritaires: 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1951 fixant la composition de la com- 
mission paritaire d'intégration compétente pour les agents du per- 
sonnel de service de l’école normale supérieure, de l’école normale 
supérieure de jeunes files, des écoles normales supérieures de Saint- 
Cloud et Ge Fontenay-aux-Roses, 

Arrête : 

Art. fer, — La date des élections à la commission paritaire d’inté- 
gration compétente pour les agents de service de l’école normale 
supérieure, de l'écoie normale supérieure de jeunes fMles, des écales 
Norimaies supérieures de Sain!t-Cloud et de Fontenay-aux-Roses est 
tixée au 19 novembre 1%51. 

Art. ?, — Les représentants du personnel seront désignés par voie 
d'élection dans les conditions fixées ci-après. 

Art. 3. — Sont électeurs les agents admis à bénéficier des dispo- 
Silions du décret no 51-867 du 7 juillet 1951. 

La liste des électeurs est dressée par les soins des directeurs et 
des Cirectrices des établissements et affichée trente jours au moins 
avant la date fixée pour le scrutin. Les intéressés sont avisés par 
tes voies les p:us rapides de cette inscription et des conditions dans 
lrsqueiles Is seront appelés à voter. Ils peuvent vérifier les inscrip- 
ions et formuler touies réclamations dans les conditions fixées par 
article 12 (alinéas 2 et 3) du décret du 24 juillet 1917. 

Art. 4 — Sont éligibles au titre de l’une des catégories repré- 
| 






seni es, les agents titulaires en situation d'activité à la Gate de la 
Pubucation du présent arrêté et remplissant les conditions requises 
Pour être inscrits sur la liste é'ectorale du collège intéressé. 


Ne peuvent être élus les fonctionnaires ou agents en con de 


nm TR : à io 0: . us : ge d 
40° 1e durée au titre des articles 93 et 94 de la loi du 19 octobre 
49e 





Art, 7. — Dans la limite du nombre des re f 
chaque collère, les électeurs peavent voter pour des candidats de 
ce collège appartenant à des listes différentes 


andidats à élit our 


Art. 8. — Au jour fixé pour les élections, un bureau de vote est 
constitué dans Chacune des écoles normaies supérieures, sous :,ù 
présidence du directeur ou de la directrice, ou de leur représenta 


| | ; 
assistés d'un professeur ou de l’économ: et des représentants des 
listes de candidats en présence. ‘ |: 

Le scrutin sera ouvert pendant trois heures au moins aux heures 
réglementaires d'ouverture et de fermeture du service et sans inler- 
ruption, toutes facilités devant être accordées aux électeurs pour 
leur permettre G'exercer leurs droits. 
Le vote par correspondance est admis pour les agents en congé 






de maladie, en posilion d'absence régulièrement autorisée et les 
fonctionnaires empêchés, en raison des nécessités du service, de se 
rendre le jour du scrutin à la section de vote, Toutefois, le vote 


par correspondance est soumis à l'autorisation préalable du présiden 
du bureau @e vote, Cette autorisalion devra être sollicitée 
date fixée pour le scrutin 

Art. 9. — Le vote s'effectue dans les conditions suivantes: huit 
jours au moins avant l'ouverture du scrutin ies agents ayant établi 
les listes d'électeurs tiendront à la disposition de ces derniers un 
exemplaire de chacune des listes de candidats üe son collège et une 
enveloppe du modèle ulilisé pour le vote. 

L'électeur insère son builetin de vete dans cette enveloppe ‘'enve- 
loppe ne {} qui ne dit porter aucune indication ou aucune marque 
permettant d'en déterminer l'origine; après l'avoir rachetée, il place 
cette première enveloppe dans une seconde enveloppe (enveloppe 
no >?) qu'il cachette également et sur laquelle sont indiqués, au verso, 
les nom, prénoms et qualité de l'électeur suivis de sa signalure, la 
désignation du collège auquel il appartient et l'étabiissement auquel 
il est atlaché. 

Le président du bureau de vote s'assure de l'identité de l'électeur 
et de son appartenance au collège électoral désigné sur l'enve:oppe. 
I le fait émarger sur la liste des électeurs de l'établissement pour 
le co‘lège considéré. 

Les opérations de vote terminées, le président du hurean de vante 

«} 





enferme les bulletins dans une enveloppe avec le procès il des 
éections et la liste émargée par les éiecteurs: il cachelle et scelle 
celle enveloppe en présence des assesseurs, 

Le président Au bureau de vote assume la transmission, dès Ja 
clôture du scrutin et par envoi postal recommandé, du pli it 
les bulletins de vote au directeur général de l'enseignernent supé- 
rieur. 

Art. 140. — Les opérations de déponiltement auront lieu publique- 


ment à la date fixée par le direcicur général de l'enseignement 
supérieur 

Le bureau de dépouillement sera présidé par le directeur général 
de l’enseignement supérieur ou son représentant, assisté des repré- 
sentants des listes de candidats en présence préalablement désignés 
en vertu des dispositions de l’article 6, paragraphe 2, ci-dessus. 

Art, 11. — Les enveloppes ne 2? sur lesquelles ne figureraient pas 
le nom du votant et la désignation du collège, ou sur lesquelles 
ces meutions seraient illisibies seront considérées comme nulles et 
annexées au procès-verbal, sans être ouvertes 

Les enveloppes n° 2? contenant plusieurs enveloppes n° 1 seront 
également considérées comme nulles et annexées au procès-verbal. 

Les bufeiins Mancs, les buïletins fllisibles ou sur lesquels les 
volants se seraient fait connaître et les bulletins comportant un 





nombre de noms supérieur au nombre de candidats à élire pour 
le collège considéré seront annulés 
Art. 12. — La désignation des membres titulaires et suppléants est 


effectuée de la facon suivante: 

Sont déciarés élus dans chaque collège en qualité de délégués 
{itulaires et dans l'ordre décroissant du nombre de voix obtenu, les 
deux ou Îles (rois candidats ay ant obtenu le plus grand nombre de 
Voix. 


Sont déclarés élus en qualité de délégués suppléants, tes deux ou 
les trois candidats ayant obtenu le plus grand nombre de voix. En 
cas d'égaité du nombre de voix, la désignation est faite da | 
dre de présentation sur la liste 

Art. 13. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exévutior résent arr qui 1 publié au Jou l 
ofliciel de la R‘pab: française 





Fait à Paris, le 4er octobre 1931 
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Administration centra!e. Par arrèlé du 3 octobre 1951, Mme Babin, née Chavanne, insti- 
; tulrice de ke classe Gu département de la Seine, est mise, pour une 
durée de cinq ans à compiler du {er oclobre 1950, à la disposition 
Par arrôté du 3 octobre 1951, Mme Moth Raymonde), secrélaire du ministwe des affaires étrangères pour exercer secs fonclions au 
d'adn | \ de 2: isse alu mm stère de l'éducation nationale, Maroc. 
t ' en [ le détachement au commissariat à l’éner- ——— + 6 S-—— — 
£ | | 11 \ coin du fer février 1951, dans. les 
10 n leur général délégué du Gou- Par arrêté du 3 octobre 1951, Mme F'ament !Rosa), institutrice 
vi nt de % classe du département du Pas-de-Calais, est mise, pour urnes 
0 —— durée &e cinq ans à compter du fer octobre 1950, à la disposition 
du ministre des aflaires élrangères pour exercer ses fonclions 
au Maroc. 
—— 0 &—— 
Architecture. 
Par arrêté du 3 octobre 1951, M. Surcoux ‘Louis), instilutens 
Par ar“ ( 1 lu {8 sept bre 1951, les vérificatenrs des de 6e classe du département de la Sarthe, e<t mis, pour une d e 
patin ÿ di noms suivent, sont chargés des opérations d> cinq ans à compter du fer octobre 1950, à la disposition du 
s \ eff à la é technique de Cachan ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au Mari 
M. jray | ir de tous ! travaux de construction, ——— (D O——————— 
construction d école nationale supérieure d'enseignement tech- 
QUE, ? , sations et plantations Par arrêté £u 3 octobre 19%51, Mme Peyras, née Bwton, intl. 
\. Courtois, ci truction de l'infirmerie, du centre médico-social tutrice du cadre tunisien, est admise, avec effet du 13 février 144, 
et de la c« rie dans le cadre des institutrices du départernent de l'Orne el sera 
u P 1, co on du bâtiment des ateliers considérée comme détachée depuis celle date pen:ant les pér odes 
M. Guérin, construction des bâtiments d'internat (filles). désignées ci dessous: 13 février 1946 au 12 février 1951, 13 févriez 
chan: 2 ets sd: j%1 au 30 septembre 195. 
M. Rateau, construction des bâtiments d'internat (garçons). 
M. Balloche, construction du bâtiment des cuisines-réfectoires. 
M. Gergères, travaux de chauffage, force et lumière. Par arrûté du 3 octobre 1931, Mine Giacometti (Jeanne), institutrice 
(fe D ————— du cadre tunisien, est admise, avec effet du 21 novembre 194, 
dans le cadre des instilutrices &u département de la Corse et sera 
considérée comme détachée depuis cette date pendant les périodes 
Par arrêlé en date du 18 septembre 1951, M. Clavier, vérificateur désignées ci-dessous: 21 novembre 1932 au 4 avril 1937, 5 avril 1997 





de: nent vils, est chargé de la vérificalion des travaux à exé- 
cuter à la cour d'appel de Douai. 
ne à à ns 

Par arrêlé en date du 18 septembre 1951, M. Gergères, vérificateur 
des bâtiments civis, est chargé de la vérification des travaux à effec- 
lue: au lvcée Bellevue, à Toulouse, en remplacement de M. Sene, 
démissionnaire, à compter du 6 juin 1901. 

—d © © —— 

Par arrélé en date du 18 septembre 1951, M. Nodin est chargé de 
ha vérification de Ja première tranche des travaux de construction 
à effectuer à l'annexe du lycée Hoche, à Saint-Cioud, et M. Sene, 
vérificateur des bâtiments civils, de tous autres Travaux à exécuter 


dans cel élab ment. 


—- — — - ++ 


ISSt 





Enseignement du second degré. 


Par ‘ du ° o M. Comer! (Pierre-Emilien), profes- 
seur d'allemand (se 1901) en congé, est rélroactivement 
détaché auprès du ministre des affaires étrangères, pour trois périodes 


1954, 


sstull 


irré le 


agrèege 


di 1q ans, à com} du fer mars 1919, et une période allant du 
fer mars 1994 au fer décembre 1937, en vue d'exercer successivement 
les fonctions de directeur de la section d'information de la Soriété 
des Nations, auis de chef du service d'information et de presse au 
ministère des affaires étrangères 

P irrél# du 3 octobre 1951, M, Jean-Jacques Dulhoy, professeur 
licencie ès lettres, est placé en position de détachement auprès du 
ministre des affaires étrangères, pour une période de cinq ans, à 
comp! 1 fer octobre 1956, en vue d'exercer des fonctions de pro- 
lesseur au 1 français de Lisbonne. 

Par arrèié du 3 octobre 1951, M. Baïlly (Charles), agent au lycée 
de garçons de Rens, esi détacné auprè: du ministre des affaires 
étrangères, pour une période de trois ans, à compter du fer octobre 
1950 1 vue d'exercer les fonctions de cuisinier à l'inslilut français 
de Londres 

ff) @-@ mec comments 
Enseignement du premier degré. 

Par arrêté du 3 octobre 1%1, Mme Hagi, née Giuseppi, institu- 
trice du cadre tunisien, est admise, avec effet du fer octobre 4044. 
dans le cadre des inslilutrices du département de la Sarthe et 
sera considérée comme détachée depuis cette date pendant les 
périodes désignées ci-dessous: fer octobre 1914 au 30 septembre 1949 

inhr . . AR ° 
4° ociobre 1919 au 90 septembre 1%04. 





au 4 avril 1942, 5 avril 1942 au 4 avril 1947, 5 avril 1947 au 4 avr 


1962. 
Par ‘arrêté du 3 octobre 19%1, M. Gonidece (André), instituteug 
äu cadre tunisien, est admis, avec effet du 1er octobre 1930, dans 


le cadre des instituteurs du département de l’&rdèche et sera 
considéré comme détaché pendant les péricdes désignées ci-dessons: 
er octobre 1936 au 30 septembre 1935, ter octobre 19% au 4 avril 192), 
5 avril 1937 au 4 avril 1942, 5 avril 1942 au 4 avril 1917, 5 avril 1917 
au 4 avril 1952. 

—_—t" 6 $———— 


Par arrêté du 3 octobre 1951, M. Lorina {Guy}, instituteur du cad-e 
tunisien, est admis, avec eflet du 4er avril 4931, dans le cadre des 
instiluteurs du départemeni de l'Oise et sera considéré comme 
détaché pendant les périodes désignées ci-dessous: {er avril 199% au 
4 avril 1937, 5 avril 1997 au 4 avril 1942, 5 avril 1952 au 4 avril 197, 
© avril 19:7 au & avril 1952. 

— @ &——— 


Par arrêté du 3 octobre 1951, Mme Guibert, née Habis, institutrire 
du cadre tunisien, est ‘admise, avec effet du fer octobre 1935, dans 
le cadre des institutrces du département de l'Orne et sera cor 
dérée comme détachée depuis celle date pendant les périodes dé°:- 
mées C:-dessous: fer octobre 1935 au 4 avril 1937. 5 avril 1937 au 
avril 1952, 5 avril 1942 au 4 avril 1947, 5 avril 19:37 au 4 avril 19,2 


—— 0 - — 


Par arrêlé du 3 octobre 1951, Mme Farruygia, née Sau, inslitutrie 
du cadre tunisien, est admse, avec eflet du 1er octobre 1948. dans 
le cadre des inslitutrices du département de Haute-Garonne et serai 
considérée comme détachée depuis cette date. 

Ce détachement est valable jusqu'au 30 septembre 1953. 

<< © -&—————— 


Par arrêlé du 3 octobre 1951, Mme Rossi, née Gaillard, institutri®4 
du cadre tunisien, est admise, avec effet du 1er décembre 19%, 
dans le cadre des instlitutrices du département de la Corse et seri 
considérée comme détachée depu's cette date pendant les périodes 


désignées ci-dessous: fer décembre 193 au 30 novembre 194, 
{er décembre 1913 au 30 novembre 1918, 1er décembre 1918 au 30 se}p- 


tembre 1953. 
a © D—————— 


Par arrêté du 3 octobre 1951, Mme Luisada, née Bismuth, inc} 
tuirice du cadre tunisien, est admise, avec effet du fer janvier 17, 
dans le cadre des institutrices du département de l'Hérault et sera 
considérée comme détachée depuis cette date. 

Ce détachement est valable jusqu'au 30 septembre 1951, 


Se — — #4 © S— ——— 


Par arrêté du 3 octobre 1951, Mme Preschoux, née Simon, ins!'- 
tutrice du cadre tunisien, est admise, avec effet du 1er janvier 19%, 
dans le cadre des instilutrices du département du Finistère et serà 
considérée comme détachée depuis cette date. 

Ce délachement est valable jusqu'au 31 décembre 1953, 





+0+ 
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Par arrûté du 3 oct@bre 1951, Mme Ileurt, née Bresson, instilu!rice 
du cadre tunisien, est admise, avec etlét du fr oetibre 19%, gdaus 
le cadre des institutrices du département du Gers et sera consi- 
dérée comme détachée depuis cette date rendant les périodes dé:i- 
gnées ci-dessous. {er octobre 1987 au 39 septembre 1942, 1er octovure 
492 au 20 septentbre 19:17, fer octobre 19%45 au 30 septembre 1952. 


66e _— 


Par arrêté du 3 octobre !%51, Mine Baile, née Samut, institutrice 
du cadre tunisien, est admise, avec effet du Ler octobre 1943, dans 
le cadre des institutrces du département de Constantine el sera 
considérée comme détachée depuis cetle date. 

€e détachement est valable jusqu'au 30 seplembre 1946, 


RSR dd à) css 


Par arrêté du 3 octobre 1959, We Bajada, mée Le Saux, institu- 
trice du cadre tunisien, est admise, avec effet du fer actobre ft, 
dans le cadre des institutrices du dépar'erment de l'Eure et sera 
considérée comme détachée depuis celle date. 

Ce détachement est valable jusqu'au 3% septembre 1953. 


——— #62 — - — 


Par arrèté du 3 octobre 1959, Mlle Lefranc (Paule), institutrice 
du cœtre tmnis en, est miimise, avec effet du fer octobre 135, dans 
le cotre des inalitutrices du département de Lot-et-Garonne et sera 
considérée comme détahée du {°e octobre 1914 au 20 septembre 
49%, ler Detobre 1919 au 36 septemlme 1955, 


—+0 + — — 


Par arrôté du 3 octobre 1951, Mlle Hillouvin (Eva), institutrice du 
cadre lunisien, est admise, avec etfet du &er oclobre 1947, dans le 
cadre des institutrices du département des Basses-Pyrénées el sera 
considérée comme détachée jusqu'an 230 senlembre 1952, 


+ + 








Jeunesse et sports. 


Par arrôlé du 8 août 1951, sont promus à l'échelon supérieur 
les inlendants des étahlissements de la direction générale de Ja 
jeunesse et des sporis dont les noms suivent: 


Du % au 3% échelon. 


M. Fave (Henri), avec eflet administratif et financier au {°r jan- 
vier tu. 
Du 5 au G° échelon. 
M. Ma:arati Emile) 
gr janvier 1951. 


, avec -effet administratif et financier au 
Du %e au 5 érheton. 
M. Vives (Louis), avec effet administratif et financier au der jan- 


vier 1904, 
————— 23 @ @_-----  — 


Par arrèté du 8 août 1951, sont promus à l'échelon supérieur les 
éconoimes des étabissements de ia direction générale de la Jeunesse 
et des sports dent les noms suivent: 


Du 2e au 3 échelon. 
a. era 7 blé avec effet administratif et financier au 
jäfñvier 1990. 
Du 3° au 4° échelon. 
# de ii (Pierre), avec effet administratif et fimancier au 
juiliet 1950. 
Du fe au 5 échelon. 
Pa (Raymond), avec effet administratif et financier au 
M. Peltier (Robert), avec effet administ 
de janvier 1950, 
7 he AR avec effet administratif et financier au 
ae ee avec effet adruiaistralif et fnancier au 
PR. pus. avec effet administratif et financier au 





pur 


if et financier au 


Du 5° au 6° échelon. 
M. Santraud (Emile), avec effet administratif et financier ou 
der janvier 1950. 
M. Karst (Léon), avec effet administratif et financier au 1# jen- 


vier 1951 
et D D ——  — 
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Par à du a 1951. S mn 1 )ix, à la classe 
a éreurt s adi its des & s éco ï ‘ } t l ones 
De ! 2. 1 4 
per t n 
M. Bonhomme (Andy ve etri din iii 1Tia er au 
{er juuilet 19% 
Mile Benard (Od | ff \ lil { icier au 


De Ja fre classe à la classe ereemionrnetle. 


Mme Allemand (Alice), a effel adiministralif et financer au 
jer juillel 19:19. 

M. Robert (Jean), avec effet administraluf et financier au {er jan 
vier 19% 

M. Magaud (Emile), avec effet administratif et financier au 
{er juillet 1951. 


—— 20 — 


Par arrêté du 8 août 194, sont promus à l'échelon supérieur, les 
adjoints des services économiques dont les noms suivent: 


M. Arnauit (Roger), avee ellel adiministralif et financier au 1# jan- 
vier 190f. 

M. Matton (Fernand), avec effet administratif et financier au 
{er juillet 1949 

J 1 Le . . 

Du 2e échelon au 3° échelan. 

M. Arnault (Roger!, avec effet administratif et financier au 
der janvier 1919. 

M. Bassinot (Louis), avec effel administratif et financier au 
{er juillet 190, 

M. Cazeaux (Georges), avec effet administratif et financier au 
fer juillet 1900. 

M. Rubiel'a (Antaine), avec effet administratif el finanwier au 
{ee juillet 1901 

M. Goll (Ernest), avec effet administralif et financier au {1° janvier 
1904. 

M. Oberti (Jean), avec effet administratif et financier au fe jan- 
vier 195. 

M. Cochet (Geneviève), avec effet administratif et finoncier au 
Ler janvier 1%1 

janvier 191. 


M. Cazeaux (Georges), avec effet admimistralif et financier au 
{er jan 19419 
M. Rubiella \n{o 1 V4 Ï idni E 4 incier au 


Mme Beauregard (Mireille), avee effet adin stratif et financier au 
{er janvier 19% 


M. Bonhomme (André), avec effet admimistratif et financier au 
{er rHlet 1951. 
che cla 0 
Du %% a 1 el 
Me Loup (Suzetle 1 vt effet adm':r vif et financier au 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 3 octobre 1951 portant classement dans la voirie nationa!e 
de ta déviation de la route nationale m° 86 sur le territoire de la 
commune de Pont-Saint-Esprt, et déclassement et reclassement du 
délaissé de cette route dans les voiries d'oartementale et 
urbaine. 


Par décret en date du 3 octobre 1951 
l ds e dans 1 VO ri6 1L1On 1 AC l uite i " 

nale n° 86 comprise entre les points kibmétriques 3,137 et 3,10 
sur le territoire de la commune de Pont-Saint-Esprit et préser la 
en leinte rose sur le plan susvisé, Jui TesSlera annexé au prése! 
du l 

Est déclassée la section dé sée de la route i ile m° %6 

Impr entre môrm j [ } 

Est reclassée: 

D'une part, dans la voirie départementale du Gard, comme partie 
nt n { à 
intégrante du chemin départemrenta: n° 23, la se n de ce déla 
représentée en teinte jaune sur l# plan susvisé 


D'autre part, dans la voirie urbaine de Pont-Saint-Esprit, la section 
représentée en teinte blene sur le plan. 


— € + 
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Décret du 3 octobre 1951 portant nomination d'ingénieurs en chef 
des ponts et chaussées, 


Par décret en date du 3 octobre 1951, les ingén'eurs de fre classe 
des pol et chaussées dont les noms suivent, inscrits au tabiean 
d'avancement pour le grade d'ingénieur en chef, sont nomniés 
ingénieurs en chef de 2° lasse, pour prendre rang du 1er juillet 1951, 
sav nr 
MM. Belitremieux MM. Riquois (service détaché). 

Jeande! ervice détarhé). Peillier Raymond L 


Olivier-Marlin (service Lonz-Depaquit. 
détaché Aubriot, 
Avard (service détaché). Deuisrh (service Aélaché). 
Ieuze service délaché). Cot, 
Olives ervire détaché) Usren. 
Estrade (service détaché). Jungelson, 
Roques 








Décret du 3 octobre 1951 portant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponts et chaussées, 


Par décret en date du 3 octobre 1951, sont nommés ingénieurs 
pour prendre rang au Âe octobre 
4%1, les anciens élèves de l'école polylechnique dont ies noms 


suivent! 


haussées, 


MM Dupont Jean). MM Estienne (Jacques). 
Crousle (Thierry), Ribes (Georges). 
Didier (François). Rousseau (Clande). 


Golbderg (Serge). Loubert (René). 


Le Viry d'Avaucourt Sailiard {Michel). 
Hervé). Loue (René). 
Chapon (Jean-Pierre). Faure (Marcel). 


Tanzi (Jacques). 
Doulcier !{Jean). 


++ - 


Villepelet (Jacques). 











Décret du 3 octobre 1951 portant nomination d'ingénieurs élèves 
des ponts et chaussées (services de la France d'outre-mer). 


Par décret en Cale du 3 octobre 1951, sont nommés ingénieurs 
élèves des pouls el chaussées au titre de la Frame d'outre-mer pour 
prendre rang au {er octobre 4951, les anciens élèves de l’école poly- 
technique dont les noms suivent, qui ont souscrit, conformément 
aux disposilions de l’article 2 du décret du 9 mai 4920, l'engagement 
de servir dans la France d'outre-mer pendant six années effectives: 

MM. Lombard (Philippe) et Pezin (Guy). 

© © -————  — — 





Décret du 3 octobre 1951 portant nomination d'ingénieurs élèves 
ées ponts et chaussées (bases aériennes) de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 3 octobre 1951, sont nommés ingénieurs élèves 
des ponts et chaussées au titre de la France d'outre-mer (bases 
aériennes) pour prendre rang au 1° octobre 1951, les anciens élèves 
de l’école polytechnique dont les noms suivent, qui ont souscrit, 
conformément aux dispositions de l’article 2 du décret du 9 mai 
4920 l'engagemeagt de servir dans la France d'outre-mer pendant sia 
années effectives : 

MM. Ollivier (Paul), Michon (Jean-Pierre). 


Bascou, (Jean), 


+ 6 + 





Dêcret du 3 octobre 1951 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées, 

Par décret en date du 3 octobre 1951, M. Serviere (Emile), ingé- 
nieur de {re classe des ponts et chaussées (cadre lattéral) à Mende, 
est admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour 
ancienneté, en application de l'article 4 du décret neo 51-50 du 
23 mai 1%1 (code des pensions) (soixante ans d'âge, trente-huit 
ans de services). 

Ces dispositions prennent effet au {er octobre 1951. 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la inéême date. 


mm 


Approbation de l'acte de concession et du cahier des charges parti- 
Culier concernant la conStruction et l'exploitation d'une gare rou- 
tière publique de voyageurs à Troyes. 

Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme e* :e 
ministre de l’intérieur, 

Vu l'ordonnance n° 45-2497 du 24 octobre 1945 sur les gares rou- 

tières publiques de voyageurs, notamment son article 6; 

Vu le décret n° 46-1976 du 5 septembre 1946 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'ordonnance du 


21 octobre 1945, notamment son article 19: 

Vu le décret n° 48-456 du 16 mars 1948 approuvant un cahier des 
charges général et un cahier des charges particulier-type pour Ja 
concession des gares routières publiques de voyageurs; 





Vu la demande formulée le 27 septembre 1%50 par le président 
de La chambre de commerce de Troyes en vue d'oblenir, pour cette 
compagnie, la concession d’une gare roulière publique ce voyageurs 
à Troyes: 

Vu la délibération du 5 octobre 190 du conseil général de l'Aube 
décidant de donner suite à la demnande de la chambre de commerce ; 

Vu la décision ministérielle du 9 juin 1949, renonçant, au nom 
de l'Etat, au pouvoir concédant en faveur du département de l'Aube; 

Vu l'arrêté préfectoral du 8 février 1951 ordonnant la mise à 
l'enquête du projet de construction d’une gare routière publique de 
voyageurs à Troves; 

Vu l'acte de concession intervenu le 8 juin 1951 entre le préfet 
de l’Aube et le président de la chamhre de commerce de Troyes et 
notamment son article fer aux termes duquel le déparlem:nt de 
l’Aube concède à la chambre de commerce de Troyes ïa cons'ruc. 
tion et l'exploitation d’ure gare routière publique de voyagurs à 
Troves : 

Vu le cahier des charges particulier pour la concession de la gare 
routière publique de voyageurs de Troyes, accepté en date du 8 juin 
1951 par le préfet de l'Aube et le président de la chambre de con- 
merce de Troyes; 

Vu l'avis du 25 juin 491 du préfet de l'Aube; 

Considérant que la concession envisagée est conforme au cahier 
des charges général approuvé le 16 mars 1948 par décret en conseil 
d'Etat et que le cahier des charges particulier annexé à l'acte de 
concession est également susceptible d’être approuvé, 


Arrêtent: 

Article unique. — Est approuvé, avec le cahier des charges y 
annexé, l'acte de concession intervenu le 8 juin 1951 entre le préfet 
de l'Aube agissant au nom du département et M. Villiet, président 
ce la chambre de commerce de Troyes, agissant au nom de ladite 
compagnie, pour la construction et l'exploitation d'une gare rou- 
Lère publique de voyageurs à Troyes, dans les conditions imposées 
par le cahier des charges général approuvé par décret du 16 mars 
4948 et par le cahier des charges particulier annexé à l'acte de 
concession. 

Fait à Paris, le 19 septembre 4951. 

Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. Ë 





Bases et routes aériennes. 


a 


Par arrêté du 3 octobre 1951, M. Daniel (Maurice), gardien de 
phare de 2° ciasse du cadre métropolitain, est placé pour une période 
de trois ans, à compter du 1% juin 1951, dans Ja situation de service 
détaché auprès du ministère de la France d’outre-mer, pour étre 
chargé à Madagascar des fonctions de son grade, 


+ © +- 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 2%5 septembre 1951, M. Mabs (Jean), ingénieur en 
chef de 2° classe des ponts et chaussées à Paris, est chargé, pour 
compter du 1% octobre 1%1, à la résidence de Bar-le-Duc, du ser- 
vice des ponts et chaussées du département de la Meuse, en rem- 
placement de M. Duva!, appelé à une autre destination. 








MINISTERE DE L’INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 





Décret du 3 octohre 1951 autorisant la mutation des concessions 
de Wendel, Haut-Pont, Georges (département de ia Moselle), 
Lommerange, Bois-d’Avril et Boïs-d’Avril 1 (département de Meur- 
the-et-Moselle) et l'amodiation de la concession Vereinigung 
(département de la Moselle). 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’industrie et de l'énergie, 

Vu la pétition en date du 3% octobre 1950 et les lettres rectifi- 
catives en date du 2 décembre 1959, préseniées par la société en 
commandite par actions « de Wendet et Ce », dont le siège social 
est à Paris, à l'effet d'obtenir: 

La mutation des concessions de Wendel, Haut-Pont, Georges, 
Lommerange, Rois-d’'Avril ei Bois-d’Avril [, qui lui sont apportées 
par la socitté en commandite par actions « Les Petits-Fils de Fran- 
çois de Wendel et Ce »; 

L'amodiation de la concession Vereinigung appartenant à l'Etat 
français, et actuellement amodiée à la société « Les Petits-Fils de 
François de Wendel et Ce »; 

La réunion des concessions susvisées aux concessions de Jœuf, 
Mance, Gross-Moyeuvre et Wackrange, dont elle est déjà conces- 
sionnaire; 
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Vu Ja icltre en date du 2 décembre 1950 par laquelle la socitté 
en commande par actions « Les Pelits-Fils de François de Wendel 
et Ce », dont le siège social est à Paris, demande que soient reporles 
au nom de Ja société « de Wendel et Ce » les effets du conirat 
d'amodiation de la concession Vereinigung; 

Vu l'arrêté ministériel du 1er août 1923 instituant Ja concession 
de Wendel; 

Vu le décret du 5 juin 1921 autorisant la saciéié « Les Petits-Fils 
de François de Wendel et Ce » à acquérir et à réunir ies Cunres- 
sions Cari Lueg, Cari Lueg [I et August Servaes; 

Vu l'arrêté ministériel du 27 juin 192% autorisant la fusion des 
concessions Gari Lueg, Carl Lueg Il et August Servaes en une seule 
concession dénommée « Haul-Pont »; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 novembre 1928 au.orisant la division 
de la concession Haut-Pont en'‘deux concessions dénommées « Haut- 
Pont » et « Cancy 1 »,; See: 

Vu l'arrêté ministériel du 2% mai 1934 autorisant la division de 
la concession Haul-Pont en deux concessions dénommées « Iaut- 
Pont » ei « Anderny Chevillon 1 »; 

Vu l'arrélé du 2 novembre 1%%3 susvisé autorisant la division 
de la concession Georges en deux concessions dénominées « Geur- 
ges » et « sancy IL »; ” | 

Vu l'acte constitutif en date du 1: septembre 1897 de la canrces- 
sion « Georges » atlribuant cele concession à la sociélé « Les 
Peiits-Fils de François de Wendel et Ce », 

Vu le décret du à mars 1930 autorisant la mutation de la cances- 
sion de Lommerange à la société « Les Peliis-Fils de Franços de 
Wendel e Ge » et la réunion de la concession de Lommerange aux 
autres concessions de cette société; ; 

Vu le décret du {'r septembre 1583 instituant la concession de 
Bois-d'Avri!; 

Va l'acte en date du fer décemhre 1R90 cédant la concession de 
Bois-d'Avril à la société « Les Pelis-Fils de François de Wendel 
et C® »; 

Vu le décret du 27 décembre 193% autorisant la division de ia 
concession d'’Anderny-Chevillon en trois concessions dénommées 
« Anderny-Chevillon », « Bois-d'Avril [ » et « Bais-d’Avril IL »; 

Vu le décret du 21 août 1937 autorisant la mulation de la con‘es- 
sion « Bois-d’Avril [ » à la société « Les Peiits-Fils de François 
de Wendel et Ce »; 

Vu le contrat d’ainodiation en date du 24 juillet 1920 entre lElat 
français, représenté par le préfet de la Moselle et la so'iéié « Les 
Petits-Fils de François de Wendel et C® » concerñant la concession 
Vereinigung; ; 9 

Vu le décret du 17 mai 1921 par lequel l'Etat français a amodié 
pour 99 ans la concession Verein'gung à la socié'é « Les Pelils-Fiis 
de Francois de Wendel et Ce »; 

Vu le décret du 17 août 1835 instituant la concession de Jœuf; 

Vu le décret du 31 mars 1899 instituant la concession de Mance; 

Vu le décret du 21 décembre 1903 réduisant la superficie de la 
concession de Mantce; 

Vu l'acte constitutif en date du 28 janvier 1873 de la concession 
de Gross-Moyeuvre ; 

Vu l'acte coustitutif en date du 5 mars 187% de la concession de 
Froideu': 

Vu l'acte en date du 10 avril 1895 réunissant les concessions de 
Gross-Moyeuvre et de Froideul en une seule Concessicn dénommée 
Gross-Moyeuvre; 

Vu Pacte constitutif en dale du 12 novembre 1874 de la conces 
sion de Wackrange; 

Vu l'acte en date du 29 avril 1380 portant cession de la concession 
de Wackrange à la Suciété de Wendel el C*; 

Vu l'acte d'apport du 10 octobre 1950 stipulant les conditions de 
l'apport des concessions de Wendel, Haul-Pont, Georges, Vereinigung, 
Lommerange, Bois-d’Avril, Bois-d’Avril 1, de la société en comman- 
dite par actions Les Pelits-Fils de François de Wendel et Ce à ia 
Société en commandite par actions de Wendel et C*; 

Vu l’acte sous seing privé du 20 mars 1951 par lequel la Société 
de Wendel et Ce s'engage, en accord avec la société en commandite 
par actions Les Petits-Fils de François de Wendel et C°, amodiataire 
de la concession Vereinigung, et Etat concessionnaire, représenté 
par le préfet de la Moselle, à assumer tous les. droits et obligations 
résullant de ladile amodiation et déclare se subroger à la société 
Les Petits-Fils de Francois de Wendel et Ce pour l'exécution des 
clauses du contrat y afférent; 

Vu les pouvoirs, statuts et autres pièces à l'appui de ladite pétition; 

Vu les rapports et avis du service des mines en date du 
6 décembre 1950 et du 20 décembre 1950; 

Vu l'avis des préfets de Meurthe-et-Moseïle et de la Moselle en 
date du 22 décembre 1950 et du 30 décembre 1950; 

Vu l'avis du conseil général des mines en date du 25 juillet 1951; 
Vu la loi &u 21 avril 1810 sur ies mines, minières et carrières, 
modifiée et complétée par les lois des 27 avril 1838, 9 mai 1866, 
27 juillet 18$9, 23 juillet 1928, 1er décembre 1919, le décret-loi du 
21 mai 1936 et le &écret-loi du 17 juin 1938, modifié par les actes 
dits lois des 12 septembre 1942 et 4 février 1943; 

Vu Particle 7 (ir alinéa) de l'ordonnance du 9 août 1944, 
les ordonnances des 11 octobre, 18 décembre 1944, relatifs au réta- 
blissement de la légalité républicaine sur le territoire continental 
en verlu duquel restent provisoirement en vigueur les actes dits 
lois des 13 septembre 1912 et 4 février 1943; 

Vu le décret du 23 octobre 1852 sur les réunions de concessions 
minières ; 

Vu l'article 138 &e la loi de finances du 413 juillet 1911 relatif 
aux muiations de propriétés et amodialions de concessions minières : 

Vu les érticies 11 et 12 du décret du 24 décembre 1921 rendant 
applicables aux d‘partements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle des dispositions du é@écret du 23 octobre 1832 el de l'ar- 
ücle 128 de la loi du 13 juillet 1911; 














Vu l'engagement pris par la société « De Wencel et Ce » de ne pas 
exporter de minerai des ron"essions de Wende,, Haut-Pont, Georges, 
Vereinigung. Lommerange, Rois d'Avril, Bois d'Avril 1 Jœuf, Mance, 


Gross-Moyenvre et Wackrange, sans l'aulorisalion du ministie charge 
ces mines; 





Sur l'avis conforme du conseil d'Elat, 
Décrète 

Art. fer. — Est autorisée, sous les conditions ind i-après 
aux arlicles $ et 5, la mulalion de: concessions de de fer 
de Wendel, Haut-Pont, Georges, Lamimerange, Rois Lois 
d'Avril 1, apportées par Ja société en conimandile pat Les 
Pelits-Fiis de François de Wendel el , à ja société en commandite 
par actions « De Wendel et Ge» sans que celle autorisation implique 


aucune approbation des conditions financières de l'apport ni pr'Juge 
de la valeur de ces concessions. 

Art. 2, — Est autorisé le transfert à la société « De Wendel! et Ce » 
du bénéfice du contrat en date du 2% juillet 1920 approuvé par 
décret du 17 mai 1921 par lequel l'Elat français a amodié pour 


99 ans la concession .Vereinigung à la société « Les Petits-Fils de 
François de Wendel el Ce ». 
Art. 3. — Est autorisée la réunion des concessions visées aux 


arlicies 16r el 2 ci-cessus, avec les concessions de mines de fer de 
Jæuf, Mance, Gross-Moyeuvre et Wackrange 

Art. 4. — ]1 est pris acte de l'engagement de la société « De 
Wendel et Ce » de ne pas exporler de minerai des concessions de 
Wendel, Haut-Pont, Georges, Vereinizgung, Lommerange, Bois d'Avri!, 
bois d'Avril 1, Jœuf, Mance, Gro<s-Moyeuvre et Wackrange sans 
l'autorisation du ministre chargé des mines, 

Art. 5. — Les gérants, les fondés de pouvoir et directeurs avant 
la signature suciale, ainsi que les ,eux tiers au moins des membres 
du conseil de surveillance de ‘a sociélé « Le Wendel et Ce » 
devront êire Francais. 

Faule par celte sociéié de se conformer à cette disposition, ainsi 
qu'à celle de l’arlicie 4% ci-dessus, les autorisations visées aux 
arlicles 1er, 2 el 3 seront rapportées de pein droit. 

Des dérogations aux di<positions du prernier alinéa du présent 
arlicle pourront âire accoriics par décret contresigné par le ministre 
chargé des mines et le ministre des affaires étrangères. 

Art. 6. — Le ministre de l'industrie et de l'énergie est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pub'if au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 3 octobre 1951. 

R. PLEVEN 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l’industrie et de l'énergie, 
JEAN-MARIE LOU VEL, 
— 0 + — 








Composition de la commission snéc'ale de sécurité 
en matière de transport de gaz combustib'e par canaiisations. 
Le minietre de l’industrie et de l'énergie, 
Vu l’article 21 du décret n° 51-1108 du 20 août 1931 portant règ'e- 
ment d’adinin stration publique en ce qui concerne le régime des 


transports de gaz combustible par canalisations, 


Arrète: 





Art. 1er, — La commission spéciale de sécurité prévue à l'article à 

du règlement d'administralion publique n° 31-1108 du 30 août 1951 

composée de dix-huit memb'es nomn pour troie ans, par 

$ du ministre de l'industrie et de l'énergie et répartis ainsi 
suit: 


A. — À titre de représentants des services administratifs intéressés. 


Ministère de l’industrie et de l'énergie: 





DIrOCUOI QU Far Of do l'ÉleCTrICIIÉ. .,..... sono sous, co. 2 
RE a met a ND ss nd na ado das vero Ces cou 6 « 4 
CR IS sr enssaceissvaceasescsessossosce 1 
Direction des industries mécaniques et électriques.......... sn 0 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme...... 4 
TC RTE. ss to magameneses sue die ed à 6 a ENT LOVE TE 1 
Ministère de la reconstruction et de l’urbanisme............... « 1 
Secrétariat général permanent de la défenèe nalionale..........…. 1 
B. — A titre de renrésentants des « pl tants de ranali ation des 


entreprises publiques, des industries et organisations prole Sssioni- 
nelles intéressées : 









AO ER AM LA inserer so or no so buses ea se ee 1 
GAS COUP AROB. EU da oo se HAE RS sat ea TE Rand da corvos 2 
Régie au‘onome des néli ERA RSR ES RÉ EEE 1 
CR PAM ns ss suc sasacocococosseisscusoces “ 1 
Industrie sidérurgique......,... PRE TE LS PEL PT PEN « 1 
D tt M UE à + | CONTRE PPT PPS 1 
D CP 0e SSSR EEE RSR A) 1 
Société nationale des chemins de f ND rss dons vi 3 

La mmission est présidée par le d lu gaz et de 1 
tricité 

Art. 2, —Le mode de fonctionnement de la commissio \ Spéciale de 
séc irilé sera déterm né u jrement pal rèté du ministre 
l'industrie et de 1CNErBie, Pis SUT Proposilion de iadile Cornmission. 
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Art 1 La directeur du gaz t de 6 r é est Charge | 
ex “eirtion du D irrû lé, q \ nubiié au Journal ofliciel de Décret du 22 septembre 1951 portant reclassement 
Ja République francais d'un administrateur de la France d'outre-mer, 
Fait à Pa 3 octobre 1951 ; | È £ 
t le 1 { et de l’éne Par décret en date du 22 septembre 1951, M. Removille (Robert), 
— dit: administraleur de 2 classe des services civils de l'Indochine, est 
Pour et par dék reulassé comine Suit: 
ve pren Bec Ve gai Administrateur de 3% classe pour compter dun 1° janvier 1942 au 
à dés sembih ares: lieu du 1% jauvier 1943, en conservant un rappel d'ancienneté pour 
+ services mililaires de 11 mois 23 jours, utilisable pour franchisse- 
ment automatique d'échelon, P 
Mines, Administrateur de 2° classe pour compter du {°° janvier 1944 au 
lieu du 1° janvier 1945. 
Par urrûté du 3 tobre 1951 M. Ventura (Max-Flie), ingénieur Ce reclassement à effet à compter des da es indiquées à l'ar- 
en chef des raines, 3 échelon, est pla ‘h service délarné, pour ticle der ci-dessus au point de vue de l'ancienneté et du 1° janvier 
in ‘ ariat d'Etat aux affaires éeono- 1914 pour ce qui concerne la solde. 


une <urée d'un an, auprès du i 
zoiques, pour exercer les fonctions secrétaire général de la 


délégation française à la conférence internaliona.e des matières 


sremières à Washington F 
L { L 
La présente mesure prend effet à cornpier du & mai 1954. 








MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret du 22 septembre 1951 portant reclassement 
d'un administrateur de la France d'outre-mer. 


Pargoire (Jacques), 


Par décret en dale du 22 seplembre 1%, M 
de l'indochine, est 


admmnistraleur de ?e ciasse des services civils 
roclassé Comme suit 
Administrateur adjoint « 2 
4940 au lieu du 1% janvier 1941; 
Aduanistraleur adjoint de tre classe pour 
lieu du {9 janvier 1943; 


4912 au | 


le % classe pour Compler du {* janvier 


compler du fer janvier 


Administrateur de 3e classe pour mpter du ger janvier 1914 au 
lieu du 1° janvier 1915 | 

Administrateur de ? classe pour compler du fr juillet 19:60 au 
lieu du 1°r juillet 1917 

Le présent reclassement prend effet à compter des dates indiquées 
A l'article 1er ci-dessus du point da vue de l'aucienneié el du 
der juillet 1916 en ce qui concerne la solde 

A compter du fer janvier 1951, M, Parzoire est intégré comme suit 
dans la mouvelle hiérarchie du corps des adminisiraleurs de la 
France d'oulre mer 

Agoni ir { l l } er\ée 3 ans 6 mAis, 
zappeis po services muilitaires 1 à | i dns 6 mois. 





Decret portant reclassement d'un administrateur adjoint 
de la France d'outre-mer. 


Par décret en date du 22 septembre {i, M. Palault (Jacques) 
est rec lusse mune suit, du seul moint de vue de l'ancienneté: 

Administrateur adjoint le je Classe Css St ces civils de l'Indo 
Chune, pour compter du fer août 1943 au 1 du 23 mai 1919. 

Adrmiistra ir ad} it de ?e classe des services ivils de l'Indo- 
chine, pour compiler du 1% goût 1:w, 

A compter dy er janvier 1951, M. Palault (Jacques) est intég# 
dans li veau cadre des admi:ustrateurs de la France d'outre-mer 
aver le gra l'adininisiralteur adjoint, 2° échelun, ancienuelé 
Cconsery » INO1S. 








+ ee 


Décret du 22 septembre 1951 portant dégagement, sur leur demande, 
d'administrateurs de la Frante d'outre-mer. 


Par décret en date du 22 septembre 1%1, sont admis, sur leur 
demande, à bénèlicier des disposilionus de la loi du à septwmbre 
497 relaulirve au qe, iserment des 1ATES : 

MM 
De Nussac (Paul), administrateur en chef de la France d'outre-mer. 
Bariani (Gilbert), administrateur de la France d'outre-mer. 
Raumann (Geor2es), administrateur de la France d'outre-mer. 


administrateur de la France d'outre-mer. 
e d'outre-mer. 


Escher (Jean) 
Giuntini (Paul), administrateur de la Fran 





Kerrest (Je idministratgur de la Franre d'outre-mer. 

Rouilly (Marcel), administrateur de la France d'outre-mer. 

&ousse-Lacordaire (Etienne), adiministraeur de la France d’outre- 
mer, 


Chamois (Henri), administrateur de la France d'outre-mer. 
Coville (Jean), administrateur de la France d'outre-mer. 

Rix (Louis), administrateur de la France d utre-mer, 1 échelon, 
Nicolas (Pierre), administrateur adjoint de la France d’ontre-mer. 


I 
Francillard (Maurice), administrateur adjoint de la France d'’outre 
mer. 








A compter du 1° janvier 1951, M. Removilie (Robert) est intégré 
comme suit dans la nouvelle hitrar:hie des administrateurs dela 
France d'outre-mer: 

Administrateur 3° échelon, anrienneté conservée 5 ans fl mois 
»3 jours: rappels d ancienneté pour services militaires 11 mois 
23 jours; tolal: 6 ans 11 mois 16 jours; indice fonctionnel 52 
conservé à titre personnel. 

. +0 





Décret du 22 septembre 1951 portant reclassement 
d'un administrateur de la France d'outre-mer. 


Par décret en dale du 22 septembre 1951, M. Gallard (André), 
adininistrateur de ?e classe des servies civils de l'Indochine, est 
reclassé Comme sull: 

Administrateur adjoint de % classe, pour compter du 4er janvier 
1210 au lieu du f°r janvier 1941; 

Administrateur adjoint de {re classe, pour coimpler du 19 janvier 
1942 au lieu du fer janvier 1943; 

Administrateur de: 3e classe, pour compiler du fer juillet 1944 au 
lieu du fer juillet 1935; 

Administraleur de 2e classe, pour compler du 19 janvier 1947 au 
lieu du fer janvier 1918. 

Le présent reclassement aura effet des dates indiquées c:-dessus 
du point de vue de l'ancienneté et du fer janvier 19%417 pour ce qui 
concerne Ja sise, 

A compter du ïer janvier 1951, M. Gaillard est intégmæ dans la 
nouvelle hiérarch'e du corps des administrateurs de la France 
d'outre-mer avec le 2rade d'administrateur 3e échelon, ancienneté 
conservée: 2 ans 6 mois; rappels pour services. militaires: & an, 


; 
total: 3 ans 6 maïs. 





Décret du 22 septembre 1951 portant reclassement 
d'un administrateur de la France d'outre-mer. 

Par décret en date du 2? septembre 1951, M. Dumont (Edouard), 
administrateur de 2 classe des services civils de l'Indochine, est 
reclassé comme " 

Adim'nistrateur adjoint de 2e classe, pour compter du fer janvier 
194) au iieu du 1% janvier 1941; 

Administrateur adjoint de tre classe, pour compler du {er janvief 
1942 au lieu du fer janvier 1943; 

Administrateur de %e classe, pour compter du fer juillet 194 au 
Neu du fee juillet 1915; 

Administrateur de 2e classe, pour compter du fr juillet 1946 au 
lieu du {er juillet 1947. 

Le présent reclassement prend effet à compter des dates ind'quées 
ci-dessus du point de vue de l’ancienneté et du fer juillet 1956 en 
ce qui con‘erne Ja solde: 

A compter du {fr janvier 1951, M. Dumont est intégré comme 
suit dans la nouvelle Hiérarchie du corps des administrateurs de la 
Fran:e d'outre-mer: 

sdministrateur 3% échelon, aneienneté conservée: 3 ans; rappels 
pour services mil'taires: 1 an, total: 4 ans. 


—— — -——— + 





Décret du 22 septembre 1951 portant reclassement 
d'un administrateur de la France d'outre-mer. 





Par décret en date du 22 septembre 1951, M. Lancon (Raoul), 
administrateur de la France d'outre-mer, est reclassé comme suit: 
Administrateur adjoint de re classe des services civils de l’Indo- 
= pour compter du {fr janvier 1940 au lieu du fer jauvier 

2%), 

Administrateur de 3e classe des services civils de l’Indochine, 
pour compter du fer janvier 1913 au jieu du fer janvier 1945: 

Administrateur de 2e classe des services civils de l'Indochine, 
pour compter du {er janvier 1945 au lieu du 1er janvier 1947. 

_Ce reclassement prend effet pour compter des dates indiquées 
ci-dessus du point de vue de l'ancienneté et du fer janvier 1M5 pour 
ce qui concerne la solde. 

A compter du fer janvier 1951, M. Lancon (Raoul) est intégré 
comme suit dans la nouvelle hiérarchie du c2rps des administra- 
teurs de la France d'outre-mer: 

Administrateur % échelon, ancienneté conservée: 4 ans: rappels 
d'anc'enneté pour services militaires: ft mois 20 jours, ancienneté 
toiaie : 4 ans 1t mois 20 jours. 


+ à de 
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Décret n° 51-1158 du 4 octobre 1951 modifiant le décret n° 50- 
460 du 21 avril 1950 étendant aux militaires de la gendar- 
merie en service dans les territoires et départements d’outre- 
mer le bénéfice des dispositions du décret n° 49-709 du 
27 mai 1349 portant création d’une indemnité de risques en 
faveur des militaires de la gendarmerie en service dans la 
métropole et modifiant le décret n° 49-1542 du 1‘ décembre 
1949 déterminant les indemnites diverses susceptibles d’être 
payées au titre de la solde aux militaires de l’armée de terra 
en service dans les territoires et départements d'outre-mer, 


le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du vire- 
président du conseil, ministre de la défense nationale, du vice 
président du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés, du ministre du budget et du secrétaire d'Elal à Ja 
grésidence du conseil, À ae 

Vn l’article 8 de l'ordonnance n° 45-1380 du 23 juin 1943 
nortant réforme générale du régime de solde des mililtures el 
assimilés des armées de’ terre, de mer et de Flair: 

Vu le décret du 29 décembre 1903 portant règlement sur Ja 
solde et les accessoires de solde des troupes coloniales et 
métropolitaines à la charge du département des colonies, et 
des textes qui l'ont modifié ; 

Vu le décret n° 45-0157 du 28 décembre 195 fixant le régime 
de solde des troupes coloniales et métropolitaines à la charge 
du gt ve des colonies, et les textes qui Font modifié; 

Vu le décret n° 49-1542 du 1 décembre 1949 déterminant 
les indemnités diverses susceptibles d'être payées au titre de 
la solde aux militaires de l’armée de terre en service dans les 
territoires et départements d'outre-mer; 

Vu le dévret n° 50-460 du 21 avril 1950 étendant aux militaires 
de la gendarmerie en service dans les territoires et départe- 
ments d'outre-mer le bénéfice des dispositions du décret n° 49- 
705 du 27 mai 1M9 portant création d'une indemnité de risques 
en faveur des miitaires de la gendarmerie en service dans la 
métropole et modifiant le décret n° 49-1542 du 1% décembre 
1949 susvisé ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 149. — L'article 2 du décret n° 50-460 du 21 avril 196 
est annulé et remplacé par le suivant: 

« Art. 2 (nouveau), — Dans les territoires et départements 
d'outre-mer où ne cireule pas le franc métropolitain, le montant 
de l'indemnité de risques, libellé en francs métropolitains, est 
payé pour sa contre-Valeur en monnaie locale, d’après la parité 
en vigueur, multiplié par l'index de correction fixé pour chacun 
des territoires et départements considérés. » 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le vice 
président du conseil, ministre de la défense nationale, le vice. 
président du conseil, ministre des finances et des affaires éconn. 
niques, le ministie d'Etat chargé des relations avec les Etats 
associés, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret qui aura effet du 
1 janvier 1950, et qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 4 octobre 1%1. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le vice-président du conseu, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, 
mnunistre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. ; 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le ministre d'Etat 
chargé des relations avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU. L 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FËLIX GAILLARD. 


= Fr 
ee 











Décret n° 51-1159 du 4 octobre 1951 modifiant le décret n° 60- 
1387 du 2 novembre 1950 portant modification temporaire au 
recrutement dans la magistrature d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer el du 
garde des sceaux, ministre de la justice, . | 
- Vu l'ordonnance du 2 novembre 1943 relative à l'organisa- 
tion judiciaire des colonies, pays de protectorat et territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret du 22 août 1928 portant règlement d'adminis- 
tration publique, déterminant le statut de la magistrature colo- 
hiale et les textes qui l'ont modifié; 

Vu le décret n° 50-1387 du 2 novembre 1950 portant modifica- 
tion temporaire au recrutement dans la magistrature d'outre- 
nier, 

Le conseil d'Etat 
entendu, 


publique) 


{commission de la fonction 


Décrète : 

Art. 14, — L'article 2 du décret susvisé du 2 novembre 1950 
portant modification temporaire au recrutement dans la magis- 
trature d'outre-mer, est ainsi modifié: 

« Les nominations prévues à l'article précédent ne peuvent 
avoir lieu qu'après l’avis de la commission de classement de 
la magistrature de la France d'outre-mer. » 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer et le garde 
des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 4 octobre 1951, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
LOUIS JACQUINOT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDGAR FAURE. 


+. 





Décret portant nomination dans le corps des administrateurs 
de la France d'outre-mer. 


a 


eclificatif au Journal officiel du 7 sepleunbre 1951: page 9416, 
{re colonne, au lieu de: « pour compter de la veille du jour de leur 
embarquement », lire: « pour compter de la veille du jour de leur 
embarquement ou du jour de leur prise de service ». 


ee + 





Modalités d'application du décret n° 49-867 du 28 juin 1949 relatit 
zux bourses, prêts d'honneur et secours scolaires. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu ie décret n° 49-867 en date du 28 juin 1949 portant réglementa- 
tion générale des bourses, prêts d'honneur el secours scolaires 
accordés par les territoires relevant du minietère de la France 
d'outre-mer autres que l’Indochine, aux éludian!s ou élèves en cours 
d'études dans ja mélropoe, les départements d'outre-mer ou 
l'Algérie; 

Vu l'arrêté no 46 du 417 août 1919, pris pour l'application dudit 
décret, modifié par les arrêlés des 18 novembre 1919, 31 août 1950 et 
21 oclobre 19%, 

Arrêle : 

Art. er, — Les boues accordées par les groupes de territoires ou 
les territoires pour permettre à cerlains de leurs étudiants et é:èves 
de faire des élud’s dans ia métropole, ies départements d'outre-mer 
ou i’Algérie comportent des taux différents selon que l'éludiant ou 
l'élève esi classé par l'inspecteur général de l’enseignement et de 
la jeunesse dans l’une des catégories A, B, C, ou D. 

Seront classés en catégorie D les éludiants et é'èves externes 
majeurs, ainsi que les étudiante el élèves externes mineurs ne vivant 
pas chez leurs parents. 

Les autres éludiants et élèves seront classés en catégorie A jus- 
qu'au niveau du B. E. P. C., en catégorie B du niveau du B. E. P. C. 
au nivean du baccalauréat deuxième parlie, en catégorie C au-des- 
eus du niveau du baccalauréat deuxième partie. 

Hs pourront loutefois, par dérogation, être classés, en fonction des 
frais d'internat exposés, dan: une catégorie différente de celle à 
laquelle le niveau de leurs études leur permettrait de prétendre. 

Art. 2, — Les crédits correspondant an montant des allocations 
scolaires sont engagés par les autorités locales de telle sorte que le 
mandaltement effectué par le service administratif central soit auto- 
maliquement reconduit jusqu’à notification au département de Ja 
nouvelie décision concernant j'intéressé, 
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|, 8 … 12 service administratif 





A central mandate les allocations 
aux laux fivés par l'arréié annuel prévu par les articles 3 et » du 
déei 

A i location nt dues 

a) P illoca récidont dans les territoires d'outre-mer 
à la d | 1 d "n à beænt l'alocalion, et pour ceux des 
dllocaln la i e du hors des territoires d'outre-mer qui 
auro ou te gagemin! à ervir dans un lterriloire d'outre-mer 
du jour 96 jieur ue} JUCTrt aan i\ Mmélronu.e au jour de leur 
J nharq 1 t def f ‘ul (: “tion de di poshions du décret 
Û 8 juin 1959 conce i ' i ja QUEL 

U) 1 dit ) [ lu jour de leur entrée dans l'éla- 
h! ein ) LE) 1 fac le! q | { poricé sur J certifi il 
d'un \ 10 nl jui \ fin de leur cyc'e d'études, 
gauf j D | l ) p l aux articies 20, 21 el 22 du 
décret du 28 juan 1949 

A ] 1110 o sont pa 1hies d “ - 

| 1 aie nl pendu si les intéressés ne fournissent pas 
au line! il it d ption dans l'établissement auquel 
Î nt affe la le premicr mois de leur scolarité (avant le 
Aer novembre ou jer décenbh on le niveau des éludes, pour 
le illocata s présent a néiropole en début d'année 

En cas de ird, les dispe ons de la décision ministérielle n° 1 
du 31 mar: 1919 sont applique 

Ea cas d'hospitalisation, orsque les frais d’hospitalisation sont 
su} eurs au montant de l'alocation, ces frais supplémentaires 
seront pay par le service acministratif central et imputés en tata- 
lité aux budgets locaux, sur production de pièces justificatives. Les 
al'orataires recevront du service adminiétratif central une indemaité 
journalière de 100 F durant leur hospilarsation 

L'indemnité d'instance de rapa'riement est due à compter du pre- 


mie: jour du mois suivant la sortie de l'étaMissement scolaire et 
jusqu'à la daje de t'embarquement définitif; elle es! payée dans les 
mômes conditions que la bourse 

art. 6 Tout éludiant ou élève ayant interrompu sa scolarité 
pour quelque motif que ce soit, sans en aviser le service administra- 
tif central dans les huit jours, sera astreint au remboursement des 
sommes indüment perçues, 

art. 7 les allocations des internes, internes externés, trois 
quarts pensionnaires, demi-pensionnaires, font J'obje! d'un mandalie- 
ment annuel par virement au comple poslai ou bancaire de l'établis- 
sement d'affectation 

Les allocations des éludiants ou élèves externes, mineurs au début 
de l'année latre, sont mandalés par mensualités sur l’acquit du 
chef de famiile ou d'un cerrespondañt désigné par l'inspecteur géné- 
ral de l'enseignement et de Ta ÿfeunesse, 

Les allocations des étudiants ou élèves externes, Majeurs au début 
de l’année scolaire, sont mandatés par mensualités sur leur propre 
acquit 

En cas de mandatement par mensualités, les allocations de juillet, 
août et seplembre peuvent faire l'objet d'un mandalement unique 
le 1er juillet, flles peuvent être, sur instruchons de l'inspecteur gén<- 
ral de l'enseignement, versées gobalement entre les mains d'un 
Correspondant par la personne ou l'organisine qui les perçoit. 


Art. 8 Sauf décision contraire du chef du territoire, le béné- 
ficiaire d'une bourse n'a droit, au cours de ses éludes, aux frais 
de l'administration, qu'à deux voyages entre le territoire et la métro- 
pole : d'un pour venir daus la me uropole, l'autre en fin d'études, pour 
regagner le territoire, 

art 9 Les dépenses de voyage comprennent, dans le sens ter- 
riloire métropole 

a) Les frais de transport de l'intéressé de sa résidence dans le ter- 
ritoire jusqu'à sa localité d'affectation dans la métropoke (en 
3 classe pour les jeunes gens, en 3° <lasse par chemin de fer et 
en seconde classe en mer, pour les jeunes filles). Ces frais sont 
directement réglés par l'administration aux entreprises de transport 
ou, exceplhonmnellement, remboursés à l'intéressé qui aurait dû en 
faire l'avance ; 

bd) Une somme d'argent de porhe remise par les soins du terri- 
toire à l'intéressé pour ceuvror ses menus frais, de sa résidence 
au port de débarquement ; 

c) Une indemnité journalière de séjour au port de débarquement, 
au taux fixé par l'arrêté annuel prévu par les articles 3 et 5 du 
décret du 25 juin 1949, maudalée par Le service administratif central 
sur état de Hiquidation établi par le service administratif du port 
de débarquement. 

Art. 40 Les dépenses de voyage comprennent, dans le sens 
métropole-terriloire 

a) Les mêmes frais de transport qu’à l'article 9: 

b) L'indemnité journalière de séjour au port d'embarquement, 
dans les mêmes conditions qu'à l'articke 9, Mquidation et mandate- 
ment par les soins du service administratif de ce port, Cette indem- 
nité est payable à partir du jour où l'intéressé doit se présenter à 
ce service en vertu de sa lettre de convecation. 


Art 11. — En cas de changement du lieu des études dans la 
métropole, les boursiers auront droit au payement du transport en 
3 classe, si ce changement a été motivé par un avis médical ou 
nécessaire pour la puursuite des études. 

art. 12. — Le taux de l'indemnité de premier équipement est 
fixé par l'arrêté annuel prévu aux articles 3 et 5 du décret 

Cette indesmnité est mandalée par le service acministratif central 
dans les conditions fixées à d'article 7 du présent arrêté, dès notif 
cation de l'inscription de l'intéressé daus J'établissement auquel 
l a élé affecté, 


susvisé 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





b Octobre 1951 
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Art, 13. -- Les droits des bénéficiaires sont établis par arrêtés de 
l'autorité locale publiés au Journat officiel du territoire ou du groupe 
de territoires. Arnpliation en est immédiatement aéressée au dépar- 
tement (inspeetion générale de l'enseignement) en triple exerm- 
plaire. Les intéressés som directement informés par l'autorité qui 
leur attribue l'allocation. 

Le texte des arrêtés comprend obligatoirement: 

a) L'identité du hénéficiaire ; 

b) La nature de l'allocation; 

c) Dans le cas d'un secours scolaire, le montant du secourg 
accordé ; 

d) La nature précise et la durée normale des éludes prescrites À 
l'intéressé, le type d'établissement scolaire, la section, la classe où 
l'année, le diplôme conslituant Je but ces études et, chaque fois 
que c'est possible, et obligatoirement pour les études techniques 
et professionnelles, l'indication de l'emploi auquel il donne accès; 
le cas échéant, la région préférée. 

Il est établi des arrêtés distincts pour: 

a) L'altribution d'allocations nouvelles; 

#) Le renouvellement d'aocations avec modifications portant sur 
Jes études prescrites ou sur le montant où la nature de l'allocation; 

€) La suppression d'allocations. 

Art. 14 — Les arrêlés portant suppression ou réduction c'alloca- 
tions n'auront effet que du premier jour du mois suivant leur publi- 
calion, sauf application des dispositions de l’article 6 du présent 
arrété. : 

Art. 145. — L'autorité qui à attribué l'allocation fait parvenir ay 
ministre de la France d'outre-mer (inspection générale de l’ensei 
guement) avant le départ du boursier pour Ja métropole, un dossier 
comprenant les pièces suivantes: 

te Extrait de l'arrêté attribuant la bourse; 

20 Extrait ce l'acte de naissance ou toute pièce authentique en 
tenant lieu; 

3 Dossier médical établi par un médecin diplômé d'Etat, désigné 
ar le directeur de la santé publique du territoire, comprenant Ja 
hche médicale régiementaire et, en cas de culiréaction positive, un 
eliché pulmonaire 

Ce dossier devra conclure à l'absence de toute maladie conta- 
gieuse et à l'aptitude de l'intéressé à poursuivre une scolarité 
normale aus la métropole ; 

4e Certificat de vaccination antivariolique ou de revaccination; 

Do Certificat de vaccination antidiphtérique ; : 

Go Certificat de vaccination antitélanique; 

7° Certificat du chef du dernier établissement scolaire fréquenté, 
attestant que l'élève avait une bonne conduite et comportant un 
relevé de ses notes et les appréciations de ses professeurs; 

8e Certificat du directeur ce l'enseignement atlestant que l'élève 
a été reçu à l'examen d'aptitude aux bourses prévu à l'article 13 
du décret susvisé et comportant le relevé des notes attribuées à 
cel examen. 

Art. 16. — Toutes les fois que la négligence d’un aîllocataire aura 
empêché le règlement normal d'une allocation, cette allocation 
subira une retenue pouvant aller jusqu'à 109 p. 100 de son montant, 
sur décision du chef du service administratif central, prise en accord 
avec l'inspecteur général de l'enseignement et suivant Jes modalités 
fixées par da décision ministérielle no 1 du 11 mars 9#949 

Les mandats-carles non retirés dans les délais impartis par les 
règlements postaux ne seront pas réordonnanrés, sauf justifivationg 
exceptionnelles reconnues valables par le chef du service adminis- 
tratif central. 

Art. 17. — Les bénéficiaires ne seront mis en route vers la métro- 
pole qu'après notification au territoire de l'affectation que le Cépar- 
lement aura pu prononcer au vu des indications portées dans les 
arrêtés d'attribution. 

Art 18. — Les dispositions du présent arrêté abrogent et rempla- 
cent, à compter du 1° octobre 1951, celles des arrôtés des 47 août 
1949, 18 novembre 1949, 31 août 1950 et ?4 octobre 1950 de même 
oMiet. 

Art. 19. — L'inspecteur général de l'enseignement et de la jeunessa 
et le chef du service aûministratit central sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 20 septembre 1951. 


+0 —— 


LOUIS JAOQUINOT, 








Délégation de signature, 
Le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres À délésuer 
leur signature ; Ç 
Vu l'arrêté du 2 octobre 1951 nommant les membres du cabinet, 


Arrête : 

Art. fer, — Délégation permanente est donnée À M. Jean Masselot, 
directeur du cabinet, à l'effet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exc'usion des déerets. 

Ut. 2. — Délégation permanente est donnée à M. Lou:'s Sanmarco, 
chef de cabinet, à l'effet de signer les mêmes actes en l'absence 
ou en Cas d'empêchement de M. Jean Masselot, directeur du 
cabinet. 

Art. 3 — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 octobre 1951 


LOUIS-PAUL AUJOULAT, 
_ Ds > 
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Administration cen rate. 


Par arrûlé en date du 27 septembre 1951, Mme Chardon (Geor- 

ste), adjoint administratif de classe exceptionnelle, est réintégrée 
à L'administration centrale du ministère de la Franee d'outre-mer, 
à compter du 16 <eptembre 1951 (emploi vacant). 


+0 + 





Agriculture. 





Par azrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 septembre 1951: 

1 — La situation administrative de M. Richet (Gaston), ingénieur 
de ? classe des services de l'agriculture outre-1n€r, à été rétablie 
comme sHit: 

ingénieur adjoint stagiaire® Je fer octobre 1943, 

Rec lassé ingénieur élève: le 6 avril 196. 

Ingénieur stagiaire: le 1er juillet 196. 

Ingénieur de 3% class’: Le {er juillet 1916. 

Ingénieur de 2e classe: le 1 juillet 1918. 

Ingénieur de {re classe: le fer juillet 1950. 

Rappels pour services mililaires: néant. 

11. — Le présent reclassement, prononcé en application des textes 
relatifs aux candidats à la fonction publique éloignés par suite 
d'événements de guerre, ne comporte aucun rappel de traitement, 
sauf en ce qui concerne la promotion à Ha fre classe du grade 
d'ingénieur pour compter du {er juillet 1950. 

——— —@ © ©——— 


Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date du 
27 septembre 1%1, sont nommés, à compter du f{® juillet 1951, 
dans le cadre complémentaire de serve de la section technique 
d'egriculture tropicale, les auxiliaires de service ci-après désignés. 

Mme Lebrun (Georgette), classe de nomination: 5° chasse; avec 
ancienneté dans la classe remontant au ter octobre f950. 

Mine Jung (Marie), €lasse de nominatjem: 5° classe; avec ancien- 
neté danse la classe remontant au 12 novembre 1930. 

Mite Raverdy (Marthe), clagse de nomination: 5% classe; avec 
ancienneté dans la classe remontant au {er avril 1951. 

Mme Mangin (Yvonne), classe de nomination: 5° classe; avec 
enciennelé dans la classe remontant au 24 avril 1961. 


+0 + 





Eaux et forêts. 





Par arrêté du ministre de Ja France d'outre-mer en date du 
23 septembre 1951, M. Gazonnaud (Pierre), jnepecteur général de 
dre classe des eaux ét foréts outre-mer, en service en Afrique 
équatoriale française, a été placé dans la position de mission en 
France, pour compter du ff juin 1951 et pour une durée maxi- 
um de trois mois, em vue d'étudier, en liaison avec la délégation 
de l'Afrique équatoriale française à Paris, les questions relatives 
à l'aménagement de l'exploitation de la deuxième zone du Gabon, 
ainsi que les projets de convention à passer entre la Compagnie 
française dn Gabon et certaines entreprises de ce territoire. 


+0 





Gouverneurs. 





Par arrété en date du 27 septembre 1954, M. Pechoux (Laurent- 
lisée), gouverneur de 2e classe de la France d'outre-mer, gouver- 
neur titulaire de la Côte d'ivoire, est maintenu dans la position 
de mission en France du 24 juillet au 1! août 1951, afin de servir 
comme conseiler technique au cabinet du ministre de la France 
d'outre-mer. 


à 
—+e<- 





Météorologie, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 27 sep- 
lembre 1954: 


EL — Ont été nommés ingénieurs adjoints stagiaires des travaux 
météoroiogiques de la France d'outre-mer: 

MM. Ramiarasoa Andriambololona (Désiré), Girard de Vas3on (Fran- 
is), Bernard (Henri), Bouchie (André), Brunet (René), abra 
(Albert), Deloffre (Jean-Louis), Thiberville (Roger), Guillemin (Louis), 

(Yves), Volleau (Henri), Cerveaux (Joseph), Gaueher (Louis). 
Grard #‘Robert), Avan (Jean), Berges (Roger), Wagner-Autesserre 
{Louis}, Pistoresi (Marius), Boudigue (Jean). 








IL — L'affectation provisoire des intéressés dans les tlerriloires 
d'outre-mer eat fixée comme suit: 
Afrique occidentale française. — MM. Ramiarasoa Andriambalolona 


(Désiré, Bernard (Henri), Brunet (René), Chabra (Albert), Thiber- 
ville (Roger), Guillemin (Louis), Caroff (Yves), Volleau (Henri), Gau- 
cher (Louis), Grard (Robert). 


Afrique équatoriale française. — MM. Deloffre (Jean-Louis), Bou- 
digue (Jean), Bouchie (André). 

Cameroun. — MM. Girard de Vasson (François), Cerveaux (Joseph). 

Indochine. — MM. Avan (Jean), Berges (Roger), Wagner-Autesserss 


(Louis), Pistoresi (Marius). 

EU. — Les intéressés eflectueront un stage à l’école d'application 
de la méléoroiozie nationa'e, à Paris, durant lequel ik seront consi- 
dérés, au point de vue de la solde, comme élant en service au 
département. 


IV, — Le traitement de ces agents est à la charge des terriloires 
d'outre-mer où ils sont aflectés. 
V. — Les présentes nominations prendront effet, tant au point de 


vue de la solde que de l'ancienneté, à compter de la date d'entrée 
en stage des intéressés. 
6 0 2——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 27 sep: 
termaibre 1951: 

E — La démission de son emploi présentée par M. Augustin 
(Daniel), ingénieur adjoint stagiaire des travaux météoroogiques de 
l4 France d'outre-mer, a été aeceptée pour compler du » oc'obre 
195%. 

IT. — M. Augustin (Daniel) remboursera au Trésor pub'ic (budget 
de l’Afrique occidentale française) les frais d’études à l'école d’appli- 
cation de la météorologie nationale à Paris et les allocations scolaires 
qu’il a perçues pendant son séjour dans cet établissement. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Date de l'élection des membres du conseil d'administration de 
la caisse autonome nationale de la sécurité sociale dans les 
mines. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret du 27 novembre 1#%M6 portant organisation de la 
sécurité sociale dans les mines; 

Vu le décret du 2 mai 1947 fixant les mesures d'application dn 
décret précité en ce qui concerne l'élection es membres du conseil 
d'administration des organismes de sécurité sociale duns les mines, 
et notamment l'artixle 23, 


Arrête : 

Art, fer, — L'élection des représentants des travailleurs au sein 
du conseil d'administration de Ja caisse autonome nationale de !a 
sécurité sociale dans les mines aura lieu le 19 octobre 1951. 

Le scrutin sera ouvert de quinze heures à dix-huit heures. 

Art, 2. — En vue d'élire leurs représentants au sein du conseil 
d'administration de Ja caisse autonome nationaie de la sécurité 
sociale dans les mines, les exploitants devront adresser leurs bulle- 
tins de vote par la poste au président du conse ! d'administration 
de cet organisme de telle sorte que le pli parvienne à destination 
le 22 octobre 1951 au plus tan. 

Art, 3. — Pour l'élection des représentants des travailleurs an 
sein du conseil d'administration de la caisse autonome les mem- 
bres titulaires et suppléants représentant les travailleurs au sein 
des conseils d'administration des unions régionales disposeront du 
nombre de voix suivant: 

4.589 voix en ce qui concerne le 
Non ; 

2.281 voix en €<e qui concerne les administrateurs de l'Union de 
V'Est ; 

1.29 voix en ce qui concerne les administrateurs de l'Union du 
Centre ; 

1.18% voix en ce qui concerne les administrateurs de l'Union du 
Sud-Est ; 

765 voix en ce qui concerne les administrateurs de l’Union da 
Sud-Ouest ; 

716 voix en ce qui concerne les administrateurs de l’Union du 
Centre-Est ; 

447 voix en €e qui concerne les administrateurs de l'Union de 
l'Ouest. 


Art. 4. — L'arrêté du 5 septembre 194 est abrogé. 
Art. 5. — Le dire“teur général de la sécurité soc'ale est chargé 
de l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et affiché au siège de chaque union 
régionale. 
Fait à Paris, le 1er octobre 1951. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
MAURICR NEUVE, 


PA 


administrateurs de l’Union d'a 
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Circulaire n° 159 $. $. du 1” octobre 1951 relative aux tarifs d'hono- 
aux assurés 


raires des praticiens en matière de 


sociaux. 





Le ministre du travant et di la 


à Messieurs les directeurs 


J'ai l'honneur de vous faire connailre que 
nale des tarifs prévue à l'arlicle 10 de l'ordor 
1955 à, au co ] \ réunion du :0 seplem 
ain nombre de d« IS «4 ernant les tarifs 
praliciens en malière de soins aux so 


I Tan s 


1eCytonaur 


MED AUX 


a) Turils d'autorité, 


La commission nationale des tarifs 


PE [l 1h ill en l'absence de convention qu'elle à fi 
d'office le 25 janvier 1951 pour la ville de Marseille, élaient ap 
Cwbles aux ce A l-après onstituaut l'agglomération marsel 
laise: Allauch, la Penne-sur-IHuveaune, Plan-de-Cuques, Sepièines 
les Val'ons 


D'autre part, la rommission à dé 


l'absence de convention qu'elle à fixés 
pour les villes de plus de 100.000 hahilants élaient applicables aux 
Limoges: Isle, Lan- 


a, en premier lieu, décidé que 
és 


idé que les 


Î off *e 


localit&s ci-après consliluant la banieue de 


soins 


sécurilé 
* La sécurilé sociale. 


sociale 


commission nal 


ane 
1951, 

d'honoraires 
iuux, 


ju 19 oactat 
pris un cer- 


des 


larifs applicables en 
le 25 janvier 191, 
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b) Tarifs conventionnels. 


La commission natlonale a approuvé les tarifs inclns dans un <er. 
tain nombre de roaventions inédicales. Ces tarifs figurent au 
lab.eau 1 ci annexé, 


IL — TaiFs DES CHIRURGIENS DENTISTES 


La commission nationale à approuvé par ailleurs, les tarifs inclus 
dans divers avenants el convenlions intervenus entre Caisses de 
æœcurité sociale et syndicats de chirurgiens denlisies, Ces ta:ifs 
Higurent au lableau HI ci-annexé, 


III. — TaiIFS DES SAGES-FEMMRG 

Enfin. la commission nalionale des tarifs a approuvé les tarifs 
incius dans les conventions et avengnts intervenus entre caisses de 
Sécurité sociale et svndicals de sages-femmes. Ces tarifs figurent au 
lableau HI ci-annexé. 

Conformément à l'article 10 modifié de l'ordonnance du 19 octobre 
19%, ces décisions prennent effet dans Les quinze jours suivant la 
date de la réunion de la commission nationale des larifs, soit en 
l'occurrence à compler du 4 octobre 14541, 

Je vous serais obligé de vouloir bien porter les décisions qui pré- 
côdent À la ronnaissance des caisses de sécurilé socitie de votre 
circonscription et de leur donner lé inaximum de pub'icité. 

Pour le ministre et par délégalion: 
Le maitre des requêtes au conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
JAUQUES DOUBLET. 
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TABLEAU I 
Tarifs médicaux conventionnels approuvés par la commission nationale des tarifs. 
ACCOUCHEMENTS 
DÉPARTEMENTS C Y V. D V, R PB, C K. — —_——————— I, K. DATES D'EFFET 
simple, gSmellaire 
— - _———|—— | — a | | ———————s 
francs fraucs [raucs. francs francs francs. francs. francs. francs. 
COBTORIO sisodsocsosssosestsssrers 200 #00 700 900 Du 1] 20 7.000 8.00 30 4 octobre 1951. 
US ERP EP I IL LT HAT) 389 BHO 710 24) 2%) 7.000 8.73 30 4 octobre 1951. 
ES arbitre tacis) 230 380 670 960 220 2% 7.000 8.7 J0 4 octobre 1991, 
Herault 
Circonscriplion caisse primaire 
de Montpellier-Lodève ss 200 100 700 900 MX) XX) 7.000 8.000 30 & octobre 1951, 
Montpellier, Sêle............0. , 150 » » D : » » È 4 octobre 1951, 
PR nn ls rncitaciotis cuisines 300 300 600 800 XX) XX) 7.900 8.000 30 4 octobre 1951. 
BASSOS-AÏDOS sv ssocstecssesencs Soins dispensés dans les maisons de santé privées par les médecins spécialistes chargés de la surveil- 
lance du traitement ophtalhrologique : 25 p. 100 de C2 (1). 
(4) Fixe conformément à l'article 10 de l'ordonnance du 19 octobre 1945. 
TABLEAU II 
Tarifs conventionnels de chirurgiens dentistes approuvés par la commission nationale des tarifs. 
c— RER mn nd ES == s =  - - ——— - —Î7) 
DÉPARTEMENTS D _ À Y. V. D. V.N. L K. DATES D'EFFET 
= - _ —— - | —. — —_—— -— oo. —= 
francs. francs francs. fraucs. francs. franes. 

RE tés ots x : 150 ” » » s » 4 octobre 1951. 
CU PR 160 250 300 530 700 30 4 octobre 4951. 
TABLEAU HI 
Tarifs conventionnels de sages-femmes approuvés par la commission nationale des tarifs. 

ACCOUCHEMENTS 
DÉPARTEMENTS C y. Y. D. V. N. S. PF. ————— ——— —_——_—_— L K. DATES D'EFFET 
simple. gémellaire. 
francs francs francs. francs. francs. francs. francs, francs. 
RS Résine étoinnentäse 170 210 370 525 110 6.000 6.72 2 4 octobre 4951. 
ER raté tir ana ts este 187 2350 400 575 110 2.940 6.90 » 4 octobre 1951. 
PP 170 210 3% AK) 110 5.800 6.800 » 4 octobre 1951. 
rennes soma ieus tes 170 210 350 500 110 2.800 6.800 » 4 octobre 191. 
Rhône : 
RL nn ss vses PRES PR séése: 2%) NA) 159 630 140 7.100 8.500 » & octobre 1951. 
RL Line ne btensañcnsss 170 210 370 5 100 5.400 6.300 30 4 octobre 1951. 
HOMID OMNONS ss sos osoessésases ébe 170 219 370 22 100 2.400 6.300 30 4 octobre 1951. 
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MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret n° 51-1160 du 3 octobre 1951 allouant des indemnités 
forfaitaires pour travaux supplémentaires aux conducteurs 
d'automobiles de l'administration centrale du ministère de ia 
reconstruction et de l’urbanisme. 


Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre de Ja reconstruction et de l'urba- 
nisme. du vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, | 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires; 

Vu le décret n° 474959 du 9 octobre 1947 relatif aux parcs 
automobiles des administrations publiques civiles; 

Vu le décret n° 50-4248 du 6 octobre 19% fixant le nouveau 
régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d'être accordées aux personnels civils de l'Etat, et 
uotamment les articles 5, 9 et 11: 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1. — Les conducteurs du cadre temporaire affectés à 
la conduite des voitures « tourisme » du pare automobile de 
l'administration centrale du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme (huit agents) auxquels des obligations de servi- 
ces supplémentaires sont imposées de façon permanente, sont 
rémunérés des travaux supplémentaires qu'ils effectuent ainsi 
que des sujétions qui peuvent en résulter par le moyen d’une 
indemnité forfaitaire. 

Cette indemnité est fixée individuellement par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, dans la limite d'un 
taux maximum annuel de 100.000 F par agent, ce maximum 
pouvant être porté exceptionnellement à 150,000 F en ce qui 
concerne l'agent affecté à la conduite de la voiture du ministre, 
et à 125.000 F en ce qui concerne les deux agents affectés à 
la conduite des voitures du directeur du cabinet et des services 
généraux du cabinet. 

La dépense totale résultant de l'attribution des indemnités 
prévues au présent article ne doit en aucun cas excéder un 
crédit calculé par application d'un taux moyen de 50.00 F 
par conducteur. 


Art. 2. — Les conducteurs du cadre temporaire (six agents) 
affectés aux voitures « poids lourds » ou « utilitaires » du minis- 
tère de la reconstruction et de l'urbanisme, auxquels des 
services supplémentaires sont imposés de facon permanente 
seront rémunérés de ces services ainsi que des sujétions qui 
peuvent en résulter par l'attribution d’une indemnité forfai- 
taire dont le taux maximum ne dépassera pas 70.000 F par 
agent, sans que la dépense totale en résultant puisse excéder 
un crédit calculé par application d'un taux moyen de 35.000 F 
par agent, 

Art. 3. — Ces indemnités sont exclusives de toute autre rému- 
nération horaire ou forfaitaire pour travaux supplémentaires. 
Elles ne peuvent être attribuées aux agents logés par nécessité 
absolue de service. 

Art. 4, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
le vice-président du conseil, ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui prendra effet 
à compter du 1* juillet 1951 et sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 3 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 

Le ministre du budget, 

PIERRE COURANT. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 
+0 








Décret n° 51-1161 du 4 octobre 1951 portant règlement de 
comptabilité pour les sociétés d'habitations à loyer modéré 
et de crédit immobilier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapnort du vice-président du ‘conseil, ministre des 
finances et des afluires économiques, et du minisire de la 
reconstruction et de i‘urbanisme, 


Vu la loi du 21 juillet 1867 sur les sociétés et les textes qui 
l'ont modiliée et complétée; 

Vu la loi du 5 décembre 1922 portant coditicati 
sur les habitations à lover modéré et la petite propriete; 

Vu ie décret du 24 avril 1908 porlant règlement d'aiministras 
tion publique pour l'exécution de Ja loi du 10 avril Is rela- 
tive à la petite propriété et aux maisons à loyer modéré ; 

Vu le décret-loi du 30 octoite 1935 modiliant l'article 16 de 
la loi du 5 décembre 1922 fixant les conditions de nomination 
des receveurs des offices p iblics d'habitations à iover modéré 
et déterminant les formes de comptabilité de ces offices et des 
sociétés d'habitations à lover modéré; 

Vu le décret du 10 juillet 1955 autorisant 
ments et organismes à disposer au moyen de chèques des fonds 


divers établisse- 


déposés par eux au TFresor; 

Vu le décret du 30 avril 1936 sur la comptabilité des soriéiés 
d'habitations à | )VeT M déré et du crédit immobilier rendu en 
application de l'article 2 du décret-loi du 30 octobre 1945; 


n 


Vu le décret n° 45-0154 du 24 décembre 1945 relatif aux atiri 
butions du ministre de la population; 

Vu l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 1946 instituant un 
impôt de solidarité nationale et édictant diverses mesures de 
simplification fiscale; 

Vu l'article 17 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 190 relative 
au développement des dépenses d'investissement pour l'exer- 
cice 1950 (prêts et garanties 

Vu. l’article 3 de la loi n° 30-957 du 8 août 1950 relative à 
l'aide à la construction et le décret subsequent n° 50-1135 du 
18 septembre 1950 portant aménagements fiscaux en faveur de 
la construction; 

Vu l'avis émis par la commission instituée par l'artirle 3 de 
la loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 modifiant la législation 
sur les habitations à loyer modéré et instituant un régime pro- 
visoire des prêts, 


Décrète : 
TivRE Ie 
Des principes de la comptabilité. 


Art. £#, — Le cadre complable et la tenue des comptes des 
sociétés d'habitations à loyer modéré et de crédit immobilier 
sont fixés par des instruclions conjointes du munistre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Art. 2. — Sous réserve des dispositions de l'article 5 ci-après, 
les immobilisations sont complabilisées pour leur prix de 
revient. 

Le prix de revient des immobilisations comprend les dépenses 
d'acquisition, ainsi que le montant des travaux de construction, 
d'agrandissement et d'amélioration, à l'exclusion des travaux 
d'entretien proprement dits. Les frais d'architectes sont com- 
pris dans le prix de revient des immobilisations. 


Art. 3. — Les dotations de l'exercice aux comptes d'amortis- 
sement des constructions qui n’ont pas été données en ;ocation- 
attribution ou en location-vente doivent permettre l'amortisse- 
ment intégral de la valeur des constructions, terrains ex lus, 


dans une période limitée à la durée de remboursement des 
emprunts à long terme contractés pour la construction des 
immeubles en cause. 

Si, en cours d'amortissement, il apparait, en raison de l’état 
des constructions, que les amortissements effectués ne sont pas 
suffisants, il est procédé à des amortissements supplémentaires, 

La faculté donnée par l'article 2 de la loi n° 47-1ü6 du 
3 septembre 1947 de différer pendant cinq ans l'amortissement 
des emprunts consentis par l'Etat au titre de la législation sur 
les habitations à lover modéré ne saurait être interprétée 

] 


4 


comme dispensant les sociétés de doter pendant cette période 
les comptes d'amortissement des constructions )'rESpON« 
dantes. 

Art. 4. — La provision pour créances douteuses de lovers 


doit être au moins égale, après sa dotation de fin d'année. au 
montant des loyers échus depuis plus d'un an et non rcouvrés, 

La nature des autres provisions et le montant de: dotations 
annuelles sont fixés par les instructions prévues à l'articie 19, 

Art. 5. — Les sociétés d'habitations à lover modtré e: de 
crédit immobilier désireuses de procéder à la réévaluation de 
leur actif devront obtenir au préalable l'accord du n ‘re de 
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la reconstruction et de l'urbanisme sur leur projet de rééva 
luation, Les instructions prévues à l'article {7 susvisé indiquent Approbation d'un modificatif au projet de reconstruction 
la forme dans laquelle cet accord sera demandé, et d'aménagement du Havre, 
Les immeubles donnés en location-attribution ou en location — — 
venta ne pouve _ | de pis << Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme et 
du ministre de l'intérieur, en date du 15 Ssepteinbre 1951, a été 
frire I ipprouvé le modificatif au projet de reconstruchion et d'aménage- 
d meat du Havre {Seine-Inférieure) dans les formes o'1 il à élé soumis 
D bons d elt | de dépenses à l’enquôle, sous réserve de cerlaines modificalions apportées au 
{ 1 ton li l ù 14 
{ approbation vaut déclaration d'utilité pub'ique. 
Art. G I ! (ions prévu à l'article {+ fixent les + 
régle 1) ble à là le Livre FE comptabilité, _—— 
Eli fixe L « | U di la vuixquelles doivent être 
dre à Da sn SN = mptes et les balances des Services extérieurs, 
Art. 7 Les f | bi ippartenant à un société d'halbita- : 
tion \ lover modéré ou de crédit immobilier doivent être Par arrôté du ministre de la reconstruction €6t de l'urbanisme en 
depo re i use lénôts el consignations, à daie du 2 aëût 191; Mme Dagonnot (Marguerile), rédacteur tempo- 
ut hé postaux. dans une caisse d'épargne ou raire (délégation inlerdépartementale: Haute-Garonne, Ariège, Tarn, 
à la Banque de Fra uf l'encai essaire aux besoins farn-et-Garonne. 0 rs, Lot), est nommée à l'emploi de rédacteur des 
; ET corps de personnels administratifs tiluiaires des services extérieurs 
COUTANn du ministère de la reconstruction et de l’urbanisine et titularisée 
Art. & En dehor le )pérations prévues pal la législation dans le grade correspondant, à compler du {er janvier 1949. 
en Vi IP: 3 INT: e pourront désormais effectuer que 
des achat! le bon lu Trésor ou valeurs asstmii t de rentes 
sur l'Etat ou de vyieurs garanties par l'Etat, 
Art, 9 Le montant total des p a où | neimements MINISTERE DES POSTES, TELECGRAPHES 
ELERETIE ( ef tu par une socicété d'habitalons à loyer 


1 


modéré ou de crédit 1mmobilier doit étre an moins égal au 
montant des sommes restant à amorbr sur les prèts consentis 
par l'Etat, S'il se trouve inférieur, la différence doit être versée 


à la cuisse des lépôts el onsignations dans le délai d'un mois 
pour être affectée au remboursement des emprunts corres- 
ponidant loutefois, les organismes peuvent conserver Îles 
avances à découvert qui leur auront été arcordées par l'Etat 
dans les conditions fixées lors de l'attribution de ces avances. 


lrrex HI 
Des comptes et du contrôle. 


Art. 10, — Les instructions prévues à l'article 1° fixent Ja 
conlexture des documents complables et de l'état détaillé des 
opérations de l'année prévu à l'article 23 du décret du 21 mars 
1921 

art, 11. Avant le {er juillet de l'année qui suit Ja clôture 
de l'exercice des copies des documents comptables approuvés 
conformément à la loi par l'assemblée générale des action- 
naires, sont adressées au préfet, au ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme et à la caisse des dépôts el consigna- 
tions. IL y est joint l'état détaillé des opérations de l’année. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme peut 
ordonner la reclfication des écritures passées contrairement 
à la réglementation ou aux instructions en vigueur. 

Art. 12, — Les sociétés d'habitations X loyer modéré et de 
crédit immobilier sont soumises aux vérifications du service 
de l'inspection générale des finances, à celles du corps de 
contrôle des habitations À lover modéré et à celles des fonc- 
tionnaires désignés par le préfet pour l'exercice du droit de 
contrèle des collectivités garantes des emprunts. 


Condalions et dule d'appli uion du présent règlement. 


Art 13. — Les dispositions du présent règlement sont appli- 
cables à partir du 1% janvier 1052, 
rt, 14. — Est abrogé l'article {°° du décret du 30 avril 1936 


sur la comptabilité des sociétés d'habitations à loyer modéré 
et de crédit immobilier rendu en application de l'article 2 du 
décret-loi du 30 octobre 19352. 

Art, 19. — Le vice-président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques, et le ministre de la reconstruction 


et de l'urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République français 


Fait à Paris, le 4 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mirustre de la reconstruction et de l'url inisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT. 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 





+0+- 





ET TELEPHONES 


Administration centrale, 





Par arrêté du 28 septembre 1951, a été réintégrée à comoter du 
ter octobre 1%1, Mile Henriet, contrôleur principal, précédemment 
détachée auprès du ininistère de l'information, au titre de l'article 99 
de la :oi du 19 oclobre 1946. 






Par arrêlés du 29 septembre 1951: 

A élé réintégrée à compter du 4 octobre 1951, Mme Guy, contrô- 
leur, précédemment en disponibilité. 

A élé maintenue en disponibilité -pour une nouvelle période de 
deux ans, à comp'er du 16 septembre 1%1, Mme Telier, agent 
d'exploration, précédemment dans celte position depuis le 16 sep- 
lembre 1950. 





+0. 


Services extérieurs. 





Par arrêté du 29 septembre 1951, a été mise à la disposition du 
minisire de la France d'outre-mer, pour une période maximun de 
cinq ans, à compter du 15 oclobre 1951, pour servir en Afrique occi- 
dentale française, Mme Plulon, agent d’exploitation à Paris, centre 
de contrô.e des articles d'argent. 

—— "0 &—————— 


n 


Par arrêté du 3 octobre 1951, sont maintenus en position de déta- 
chement, articles 99 ($ 3) et 102 de la loi du 19 octobre 1946, auprès 
du secrélariat d'Etat aux forces armées (guerre), pour le service de 
la poste militaire, et pour une durée de cinq ans, les fonctionnaires 
dont les noms suivent: 











GRADE D'ASSIMILATION 
à la poste militaire. 


NOM ET PRENOM GRADE ADMINISTRATIF 


a) Pour compter du JA juillet 1950, 
MM. 
Fillon (Jacques)...... Inspecteur adjoint. 


( Secrélaire des postes 
de {re classe. 
Secrélaire des postes 
de 1re classe. 
Lecq ({Henri).......,..} Agent d'exploitation. | Secrétaire des postes 

de 1re classe. 
Agent d'exploitation. | Secrétaire des postes 
de fre classe. 
Agent d'exploitation. | Secrétaire des postes 
de {re classe. 


Leguay {Georges)..... Contrôleur. 


Chaminas (Pierre)... 


Mainfrais (Georges)... 








b) Pour compter du 1° août 1950. 


Secrétaire des postes 
de 1re classe. 


M. Cathala (André)...| Inspecteur adjoint. 
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MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 





Décret n° 51-1163 du 3 octobre 1951 portant attribution d'une 
indemnité aux rapporteurs de la commission des marchés du 
ministère de la marine marchande. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine marchande, du vice- 
président du conseil, ministre des finances el des affaires éco- 
nomiques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, Le d 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fouctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 48-1763 du 19 novembre 1948 relatif aux com- 
missions consullalives des marchés: 

Vu le décret n° 49-612 du 28 avril 1949 portant institution 
d'une #ommission consultative des marchés au ministère de 
la marine marchande; 

Le conseil des ministre entendu, 

Décrète : 

Art. 1%, — En rémunération du travail effectué pour l'examen 
des dossiers et la rédaction des avis, 3l est aloué aux mem- 
bres rapporteurs de Ja commission des marchés du ministère 
de la marine marchande, qui sont étrangers à cette adminis- 
tralion, des indemnités ne pouvant dépasser 3%00 F par affaire 
traitée sans que Ja dépense unitaire moyenne excède 350 F 
pour chaque affaire, ni que chaque rapporteur puisse recevoir 
au total plus de 48.000 F par an. 

Toutefois, en ce qui concerne l'application du plafond annuel, 
si un rapporteur cesse ses fonctions en cours d'année, le règle- 
ment de son indemnité s'effectuera au prorala des mois pen- 
dant lesqueis ses fonctions de rapporteur ont été assurées, 

Art. 2. — Le ministre de la marine marchande, le vice-pré- 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, : ministre du budget, et le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et aura eflet à compter du 
jer avril 1951. 

Fait à Paris, le 3 oclobre 1951. 

R. PLEVEN, 
Par le président du conseil des mimistres: 
Le nunistre de la marine marchanae, 
ANDRÉ MORICE. 


Le vice-président du conseil, ministre des finances 
el des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le ministre du budget, 
PHKRRE COURANT. 


Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
FÉLIX GAILLARD, 


EE 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 51-1162 du 3 octobre 1951 relatif à l'indemnité de 
représentation du directeur de l'établissement thermal d’Aix- 
les-Bains. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, du vice-président du conseil, ministre des finances et 
des aflaires économiques, du ministre du budget et du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945, portant réforme des traite- 
ments des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu l'arrêté validé du 21 décembre 1942 accordant une indem- 
aité de représentation au directeur de l'établissement thermal 
d'Aix-les-Bains : 

Vu les décrets des 14 février 4948, 27 mai 1949, 24 juin 1950 
fixant le taux de l'indemnité de représentation du directeur de 
l'établissement thermal d'Aix-les-Bains, 

Le conseil des ministres entendu, 





Décrète : 
Art. 4%, — L'indemnité pour frais de représentation accordée 
au directeur de l'établissement thermal d'Aix-:es-Bains est tixée 
à 100.0) F par an, à compter du 1% janvier 1901. 
— Le ministre de la santé publique et de la popu- 
e Vice-président du conseil, ministre des finances et des 
affaires économiques, le ministre du budget et ie secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de j'exécution du présent décret, qui sera 
public au Journal of] ciel de la R«t pub que f 
Fait à Paris, le 3 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre de la santé publique el de la population, 
PAUL RIBEYRE. 
Le Vict présidi nl du conseul, 2ri nistre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budyet, 
PIERRE COURANT. 
Le secrelaire d Elal à la présidence du conseil, 
FELIX GAIiIARD, 
$ & &— ——— 








Radiation de la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-direcieur des hôpitaux et hospices publics. 


Par arrêté du 19 septembre 1951, M. Venard (Humbert), directeur 
économe de l’hôpital-haspice d'Arcachon (Gironde), démissionnaire, 
a élé radié de la liste d'aptitude aux fonctions de directeur économe 
et de sous-directeur des hôpilaux et hospices publics. 


—6 0 &— 








Directions départementales de ja population, 


Vavasseur (Fer. 
direction 
ir'aide sociale de la 
retraite à 


Par arrêté en date du 11 sep'embre 1931, Mlle 
nande}), commis principal de classe exceplionnelle à la 
départementale de la popubÿlion et de l'en 
Haute-Saône, est admise à Taire valoir ses droils à la 
compiler du 1er octobre 1951. 

—— 4 © &—————— - — — ———— — 


Inspection de la santé. 


Por arrêté du 3 octobre 1951, le détachement de M. le docteur 
Robint ({Auguste-Victor-Paul-Charles), médecin iMspecteur principal 
de Ja santé de 5° échelon, est renouvelé pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du fer octobre 1951, pour continuer à exercer 
les fonctions de directeur du bureau municipal d'hygiène de Nice. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 





Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le mercredi 17 octobre 1951, 
à quinze heures (local de la commission des finance 
Examen des fascicules budgétaires de l'exercice 1952: 
a) Projet de loi (n° 992). — Présidence du consei 
Section HI. — Direction des Journaux offi 
Sertion IV. — Services de la défense nati: ( ien D) { 
Groupernent des contrôles radioéle:trique 
Section V. — Commissariat général du 


M. Guy Petit, 
b) Projet de loi (ne 978), — Aflaires ancgeré 
affaires allemandes et autrichiennes. M. Frar 
porteur; 


€) Projet de 


nor! 
rapporte 


— Services des 
Leenhardi, Fan 


loi (n° 979), — Affai 


missarial de la République frança 
porteur. 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministères des finances et des aitaires économiques et du budget, 


LOTERIE NATIONALE 


Le tirag Î LA { ne tranche de la loterie nationale 
a eu lieu à Par salle Plevi 1%,1 
Les Hilléts dont es umméros se ft nent par 
Sér A Série B. 
8 gagnent... 1000 F 1.000 F. 
9 — potes 1.000 1° 1.009 F, 
15 — sos... 1.500 ! 2.500 F. 
72 pets sue 1.500 ! 2.500 F. 
19 —  eesétees 2.000 F 3.000 F, 
68 — pésausee 2.500 F 4.000 F. 
805 — ss... 3.000 F. 5.000 F. 
12G —  péééssse 4.000 F. 6.000 F 
637 —  pooseese 5.000 F 8.000 K. 
156 — jpoogouss 6.000 + 9.000 F. 
231 —  povéssse 1.00 !. 12.000 F. 
538 — pers. 10.000 F. 15.000 F. 
3-058 —  oscsosss 15.000 F 20.000 F, 
6.059 — ose tse 15.000 F. 20.000 F, 
7:187 —  pssocose 15.009 F 20.000 F, 
3.552 — sonsssrs 20.000 F. 40.000 F. 
3.993 — pousse 20.000 F. 40.000 F. 
9.862  gmevvss 20.009 1 40.000 F. 
2.863 — epserses 30.000 F. 50.000 F. 
7.966 — eneuvess 20.000 F. 50.000 F. 
9.612 — pomerese 30.000 F. 50.000 F. 
3.115 — pesessse 40400 F. 60.000 F. 
3.505 —  pésesses 40.000 Fr. 60.000 F. 
8.432 — eee 40.000 F. 60.000 F. 
0.526 = ssvevsee 50,000 EF 70.000 F. 
2.477 —  pesves.e 15.000 !. 80.000 F. 
11.170 duvet s 100.000 F. 100.000 F. 
48-760 — __ Suomi 100.000 F 100.000 F. 
64.024 _ . 100.000 ! 100.000 F. 
74-387 — _lyesvsss 100.000 ! 100.000 F. 
76.363 —  sosessse 100.000 F. 190.000 F. 
85.741 — _posvoses 100.000 F. 100.000 F 
19.282  "passsese 300:000 F 209.000 F. 
69.789 —  sesseeee 300.000 ! 200.000 F. 
97.456 —  pesecieee 309.000 Fr. 200.000 F 
14.802 — 500:000 !°. 300.600 F. 
23.288 —  postosse 500.000 F 300.000 F 
34.843 — psesss.e 500.000 !° 300.000 F 
62.828 ee ua 609.000 F 400.000 F. 
Les ! int les numéros 
> A Série B 
006.483 = Gi 1.060.000 F. 500.000 F. 
017.256 — cpsseréte 1.000.000 F. 590.000 F. 
203.682 — essssess 1.000.000 F. 500.000 F, 
237.259 …—  …svoscséce 1.009.000 F. 500.000 F. 
311.548 —  esrensese 1.200.000 FE. 500.000 F. 
128.967  _énvasdis 1.200.000 F. 600.000 F. 
134.435 —  setevsce 1.209.000 F, 600.000 F. 
168.959 —  sesesece 1.200.000 F. 600.000 F. 
273.695 — sotnesse 1.200.000 F. 690.000 F. 
012.704 — sossssce 2.300.000 HE 800.000 F, 
100.707 —. posssese 2.330.000 F. 800,000 F. 
002.789  ;- Sosnbet 4.000 000 F. 1.090.000 F. 
314.465 podcast 1.066.000 F 1.500.000 F. 
085.879 Rire 10.009.000 | 3.009.000 F. 
230 488 —  senvtesse 15.009.000 F. 8.000.000 F. 
Le pro un tirag iura 1 le G 1951 À Paris 
+ © &-- 





1951 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Statistique du fonctionnement des organismes de Sécurité sociale 
au cours du premier semestre 1951. 
























































Assurances sociales (en millions de francs). 
æ . &) . © 
mia lzrEa | +45 
E % 0 in ME bb 
1940 (4). a 2 ZX vé se SÈSE 
ee 5? un LE > En 0 
a “ A “ # 
Recettes. 
Cotisations du régime général 221.878 62,552 67.72% 130.273 
Cotisalions des régimes di- 

DSP OT TEE TT 4.07 y) 1.©90 2.340 
Cotisations des fonctionnaire: D .082 1.156 1.986 3.142 
Cotisation: des étudiants..... hi 2 9 R | 
Contribution de l'Etat au ré 

gime des étudiants......... 120 12 80 200 

DLL émet 231.197 61.771 T1.215 | d3%5.:9%6 
Dépenses. 
CPE 9%. 146 23,868 51.909 60.771 
longue 'maladie......ssessée 21.980 6.359 1.06 13.44 
MORenilE sm suimsihons ct 11.208 2.712 3.262 5.974 
DNS ss sonuirtudetientst 9.459 2,109 2.8: 5.41 
D rs 2.018 569 6% 1.20 
Gestion administrative : 
Caisses primaires......... 10.84% 2.812 3.445 6.257 
Caisses régionales........ 1.100 299 312 6 
Assurance vivillesse el alloca- 

lion aux vieux travailleurs 

Te PSS EE ON 103.7 00 21.187 831.8 69.671 
Gestion administrative des - 

chisses vieillesse. .......... 8.190 81 986 4.800 
Action sanitaire et social 

(crédits ouverts)........,..0 2.08 ml 616 1.177 
Contrôle médical {crédits ou- 

re PR EE RER ),1#2 53 680) 1.249 
Dépenses diVersessssestessese 1.165 100 4100 800 

Total des dépenses... 261.632 74.190 81.138 158.328 
Remboursements à  l'assu- 

rance vieillesse agricole... 2.601 661 60 1.34 

Allocation temporaire.......s 3.882 128 1.114 1.213 
PL rs renseas sens 771.065 1.979 85.932 160.914 
D —— = _— ms | a = | 
6.9% 2.097 2.566 4.663 
15 TA k 12) 580 
556 14 174 ms 
TOM stresse 8.40) 2.509 3.049 5.558 
Etndiants 
GR alsace 27 &@ 6 1# 
Lon: maladie........ 6 31 39 7 
Maternité ......… cs 146 4 6 40 
T0 socvs bsosssoese 4% 9 131 228 
(1) Résultats provisoires, 
(2) Résullats provisoires ou évaluations. 
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Accidents du travail (en millions de francs). 2o Employeurs et travailleurs indépendants, 
1 2 É ad 
æ , - "MN LL 27 RE Ha: ies- 
nie | 212 |n£2< <£ Hé |Zzia |[=2£a 
j i Sd 8 2 = ES. = = % | z © 
, FE D = æ D Se æ De Kg —  É 
soins W E > SEx m E » no = he D Êx SK 
PRE DE e © a Le D 5e Æ 2e 
a Ê Se  _… 4 4 à + 
Recettes. 
Recettes. ; 
COTISATIONS ses: .. . 14.277 4.101 1.915 9.016 
Cotisations (3)....eessossossse | 36.584 10. 190 10.46: 20.954 
Taxes versées à la C. D. C.° Dépenses. 
a" Er . 
ronds de majoralion..... 591 8 ê d4 | are Ai 
né , ; We k T 3 6 Prestations légales....,:...... 41.110 2.671 4.155 71.83% 
Fonds de solidarité....... dl 3 5 Action sanitaire et sociale 
nt de Der JET oc. (crédits ouverts)..:......... 231 77 88 165 
ï \ & x! OP * pu pri 
Total ,...... ŒULE CET _37.19 _10 AM _K 473 20.9 Gestion administrative........ cle 168 193 961 
smsmmnat À = RE Dépenses diverses... css. 83 15 19 30 
Dépenses. us ve. | 12.018 3.997 4.151 8.388 
incapacité temporaire (caisses 9 —— ———— —— 
DA IPON) -. stresse ERA MR A à 3.%8 4.211 8.179 
pe s) + à (1) Résullats provisoires. 
Rentes d'incapacite perma- PEN ; s L (2) Résultats provisoires ou évaluations. 
nente (caisses régionales). 3.915 1.091 1.161 2.250 on 
Autres dépenses des caisses £ 
régionales ....... eRYTETI 607 203 270 473 
S 2 jorati es snicti s : à 
ir majoralien. d asc | 2.800 | 3.200 | 6.000 Ministère de l'éducation nationale. 
Fonds de solidarité......,.... 421 5 20 2% ; ; | 
ä solil: DNS à seciits Avis relatif au règlement du concours du prix national 
D u 
(crédits OUVEr IS)... | 1.008 315 314 @9 him taime 
Contrôle médical (crédits ou- ACT a de 
vante). siiser.ei EE 732 210 9209 419 fo Pourront ètre admis à concourir: 
Fonds de prévention {crédits Les artistes peintres, sculpteurs, graveurs, décorateurs-créateurs 
DUR SL use REA 674 105 105 MO et architectes justifiant de la nationalité française et n'ayant pas 
dépassé l'âge de trente-cinq ans au fr janvier 1951. 
Gestion administrative : En ce qui concerne les artistes prisonniers de guerre, libérés ou 
Caisses primaires. ..... 9.145 79 683 1.955 déportés, cette limite d'âge est reculée d'un temps égal à la durée 
Kai à ÿ 1. #Pe 8 Fe de la captivité. 
Caisses régionales........ 733 197 A 42 Les demandes devront être adressées, entre le 8 octobre et le 
Indemnités aux agents et 19 novembre 191 (dernier délai), à la direction générale des arts 
courtiers d’assurances....., 1.450 20 992 41.013 er des lettres, 53, rue Saint-Dominique, Paris (7°) (bureau des tra- 
. ie vaux d’arl) 
4 à 7 
Abocations prie _— é 5 5 k Elles devront être établies sur papier timbré et appuyées de pièces 
compagnies d assurances... d'identité et, éventuellement, de pièces militaires, et devront pré- 
Dépenses diverses............ 273 70 70 140 ciser la nature et le litre de l'envoi présenté, étant entendu que 
musee) rm Dne-monest Rene cet envoi ne doit pas avoir fait l’objet d'une commande de l'Etat. 
Total ,s.oc0.0.00090 | 99.20 9.5% 11.46 21.020 Les œuvres présentées devront être remises, par les soins des 
card'dats et à leurs frais, au dépôt des œuvres d'art de l'Etat, 
2, rue de Ja Manutention (16°), avant le 19 novembre 1951 (dernier 
(4) Résultats provisoires. délai de rigueur). 
(2) Résultats provisoires ou évaluations. Chaque envoi pourra comporter: 


(3) Après déduction des ristournes attribuées aux employeurs. 





Prestations familiales 


40 


Salariés, 


{en millions 


de francs). 








Recettes. 


Dotisations: so diésssecce es 


Dépenses. 


Prestations légales........... 


Action sanitaire et sociale 
(crédits ouverts)..........,. 


Gestion administrative... 
Dépenses diverses....sssss... 


Total MRLREREEPELEEEEZ) 











n A : à 

+85. [#2 | 88 

DRE | "1-1 

_ = 0 £ = 0 

FAI 2 = he pre se 

a Ce 2 — A _ 
207.749 b9.887 61.08 
18.881 6.206 60.575 
71.13% 2.116 2.280 
5.565 1.513 4.735 
1.004 20 2 
202.580 60.085 61.810 











(2). 


semestre 


PREMIER 
1951 


| 





(4) Résultats provisoires. 


(2) Résultats provisoires ou évaluations. 


LS 








Pour es peintres: trois œuvres au maximum : 
Pour les sculpteurs: une scuiplure et deux 


dessins: 


Pour les décoraleurs créateurs: les dessins d'un ensemble mobl- 
lier, dont une pièce au moins sera présentée réalisée; 

Pour les graveurs en laille-douce et Ks graveurs en médaille: 
soit trois épreuves, soit une épreuve et trois dessins, 


Pour jes architectes: un 
20 L’altribulion du 
à l'étranger. 
L'attribution d'une bourse: l’ohiigation de voyager en France ou 
à l’élranger. 
Le pays et la durée de séjour seront fixés dans les in<tructions 
et le programme de travail qui seront adressés aux lauréa 
direction générale des arts el des 


—— © D——— —— 


projet d'ensembl 


rix national comporte l'obligation de séjourner 


lettres. 


Ministère de la France d'outre-mer. 





Avis de délibération du conseil général du territoire des iles Saint- 
Pierre et Miquelon modifiant le tarif des droits de douane imposés 
aux marChandises étrangères importées dans le territoire des iles 
Saint-Pierre et Miqueton. 


Le conseil général du territoire des 
a adopté dans sa séance du 3 juillet 19% une délibération modifiant 
le tarif des droits imposés aux marchandises étrangères importées 
dans Je territoire des Îies Saint-Pierre et Miquelon. | 

Conformément à la loi du 4% avril 1928 sur le régime douanier des 


iles Saint-Pierre et Miquelon 


territoires d'outre-mer, il doit être statué sur ladite délibération 
dans les trois mois, par décret pris sur proposition du ministre 
de la France d'outre-mer, après avis du ministre des fl es et des 
affaires économiques, du ministre du commerce, du m ire de 


l’industrie et du ministre de l’agriculture. 
Le délai court du 29 septembre 1951 


ee ee 
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10164 
DÉLIBÉRATION NUMÉROS 
du NOUVEAU 
nouveau 5 
Le conseil général du territoire des îles Saint-Pierre et Miquelon, ri DÉSIGNATION DES PRODUITS taux 
Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'un conseil Saint-Pierre des droits. 
général à Saint-Pierre et Miquelon, et Miquelon. 
Va le décret du %3 avril 1914 fixant le régime douanier des Eta- —— | —— 
issements de Saint-Pierre et Miquelon, : L 
” F- ee * os , 4 Li 4 h. olonial 130 Préparations fourragères mélassées où sucrées | 
Vu la loi du 13 avril 1928 sur le régime nn CEE, pour l'alimentation des animaux....... .….. | Exemptes, 
ensemble les décrets des 2 juillet 1928 el 12 juin 1951 en fixant les 1 Tourteaux et autres résidus de l'extraction | 
modalités d'application ; des huiles végétales........... sense Exempts, 
Vu le décret du @ novembre 1958 approuvant la délibération du 132 Aliments préparés pour animaux non dénom- ; 
conseil général des îles Saint-Pierre et Miquelon en date du 29 juin nés ni compris ailleurs.........,...... Hs Exempts. 
4948 rendant applicables es concessions tarifaires négociées à 137 Sel ,chlorure de sodium)...................... | Exempt. 
Genève ; 138 DNS choeurs SR SEE EE ER Dre. 
tu la délihératic sonseil géné o 145 u 149 décembre 146 A |Plâtre ...... sosrenesseessnseeeeesenessesessses | EXEMPI. 
DER PE OR ou DE RS so 146 B Chaux grasses et assimilées, chaux hydrau- 


4950 modifiant le tarif des droits de douane imposés aux marchan- 
dises étrangères nmportées dans le territoire des Îles Saint-Pierre et 
Miquelon ; 

Vu le télégramme n° 50.022 du 21 mai 191 du ministre de 
la France d'outre-mer; 

Vu la dépêche no 5.352 AE/4 du rninistre de la France d'outre- 
mer, en date du © juin 19%; 

Sur la proposition du chef du terrilaire, 

Après avis de la chambre de commence, 


A adoplé Ia. délibération dont la teneur suit: 

Article unique. — Les droits de douane sur certaines marchan- 
dises étrangères importées dans le territoire des fles Saint-Pierre et 
Miquelon sont modifiés, conformément au tableau ci-apnexé. 

Fait à Sainl-Pierre, le 3 juillet 1991. 

Le président, 
Le secrétaire, H. DAGORT, 
G. LEFÈVRE. 





ANNEXE 


Tableau modificatif du tarif douanier 
du territoire des iles Saint-Pierre et Miquelon. 


























NUMÉROS 
du NOUVEAU 
nouveau 
tarit DÉSIGNATION DES PRODUITS taux 
de 
Baint-Pærre des äiroits 
st Miquelon 
6 Poissons d'eau douce, frais (vivants ou morts) 
OU CONSETVÉS À l'élat frais... . | Exemrpts. 
7 Poissons de mer frais (vivants ou morts) ou 
conservés à Tétat (rails... 00 0 . | Exempts. 
8 Filets de poissons............ 0 PRET ... | Exempts. 
9 Poissons simplement salës, séchés ou fumés 
harengs (salés, secs, fumés, kippers, en 
filets) RAGOCK......srosessoosossoseosee se cs e Exempts. 
11 AUS ss. Didi iredss dense Exempls. 
42 Crustacés frais (vivants ou morts) ou simple- 
ment cuits, salé B'OR DOCS... ns e Exempts. 
13 Mollusques et coquillages pleins, fr: ais (vi- 
vants ou morls) ou simplerment cuits, salés 
CE SSP Exempts. 
29 Truffes entières ou en morceaux, pelures, pel- 
licules, etc........ prose hons he tent |] 8 p. 100. 
30 Pommes de 4 PPS PE PPT PET coobosscnsenoobeorse Exemples. 
59 Froment, épeautre et méteil..... sosrnés ess .... | Exempts. 
41 LDeS. CÉPORBS.... ss mn sohones as isdiasssées Exemples. 
43 À Sons, semoules, amidons, fécules, tapiocas, 
es NES RES ART PTE RES TL 4 p. 100. 
3 B Autres farines...........s.sccsssosscscsosesee. | EXeMPtES. 
47 HouDliOn ............500 snsssssssssssnesessss. | Exempt. 
4s Pailles et balles de céréales... ..sss.ssssesses. | EXEMPLES, 
49 PR unis sect meoests sossossssssseses. | Exempts. 
oÙ DOLIGMATDE: sscsonssavsveterest css... | Exempies. 
of per etes premières végélaies pour la teint ure. | Exempies. 
2 Matières premières vésélaes pour le tannage. | Exemptes. 
rer Matières végétales employés en vannerie et en 
sparterie non dénommés ni compris ailleurs. | Exemptes. 
06 Autres produits bruts d'origine végétale, non 
deénommés ni compris aHeurs.............. Exempits. 
57 Saindoux raffinés et autres graisses, ou huiles L 
d’origine animale non dénommés ni com- 
CR TS ARRET . | Exempts. 
{28 Farines ou poudres de vianre et de poissons, 
viandes boucanées pour la nourriture des 
animaux (débris de viande bouillis, séchés 
ou fumés), cretons...... Slats elite sie Exempts. 
429 lulpes de belléraves................ss.ssssssse | EXxemMptes: 





liques, liants et ciments hydrauliques non 
pulvérisés (clinket) ou pulvérisés..........., | 3 p. 100. 


149 À Houille ....... dssmosses F7 PARTIE rssseesoncscosse | DRCIAIRE, 
119B Charbons, anthracites........,.... sosssssossss | 3 P. 100. 
457 Asphaltes et bitumes naturels....... sesrécese L ERCIRDEE, 
153 Potasse, potasse caustique solide, lessive de 

potasse caustique................. SENS NTA ... | Exempts, 
185 DR RCE rnneethionmesbieseener eve Exempt. 
187 Oxvdes de cuivre, oxydes de plomb, oxydes 

FO T ONE SR ce AS RTE Rnb abcarhs | Exempts. 
208 Acides tanniques et (annins.................. | Exempts. 
238 COMIRRS: sue. ARS cs..sos... | EXCMPIES, 
267 À Vêtements el acc essoires ‘de ‘vétement en 

caoutchouc ........ ETS RES UES .….. | 3 p. 100, 
267 B boties et chaussures en caoutc houc et tissus 

CacarEhOutÉs :,.....ebssscoses s 2e sossssses 2 De 300; 
272 Cuirs et peaux bruts (frais, salés ‘ou secs) 

chaulés ou picklés............... vossescovese | Exernpis. 
287 Pelleteries brutes non dénominées ni cum- 

prises CU PRO se se. sa ctämé es £xemptes 
292 Bois ronds bruts, même écorc és ou dégrossis 

à la hache ou à l'herminetle........ REPEOR e Exempis, 
293 Bois équarris ou plänés à la hache, à la scie, 

à la pvlare ou à l’herminette................ Exempts. 
294 Bois sciés non dénommés ni compris ailleurs. Exempls. 
295 Bois de tonnellerie, merrains, sciages de ton- 

ROMERIR soc cesessoopansesss DPPPECE TETE LEE Exempt. 
296 Pieux et piquets............s..s.se.osesesesee | EXemMpts. 
333 Laines en masse, poils en masse, laines et 


pouls fins, cardés ou peignés, lin, coton en 
masse cardé ou peigné, jute, phormium, 
ramie, bruts en tiges, peignés, taillés, tor- 
dus ou entorsadés et éloupés, joncs et ro- 
seaux, fibres de coco; osier, coques de coco 


et grains durs à tailler....................... | Exempts. 
97 A Re US + ONE TT TT Exempts, 
907 B Tissus de chanvre ou de ge nêt, fibres simi- 

letres et fibres dures, tissus de papier...... 5 p. 100 
350 A Sacs de jute présentés, pleins ou vides, neufs 

DU BR... nr auiarensus cames eesesss P'ÉROMDIE: 
380 B Sacs d'emballage en tissu...........,.......... | 6 p. 100 











Vu pour être annexé à la délibération n° 28-51 du 3 juillet 1951. 
Saint-Pierre, le 3 juillet 1951. 

Le secrétaire, Le président, 
G. LEFEVRE. H. DAGORT. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jeax REYMOND 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 














Derniers |  °Ctobre # octobre 1951 
cours 
mr M4 DEVISES eo « 
aprèe avant Cours cotés on Bourse 
on Boursæ!| Bourse Bourse 
+ 


390 .. .... Etats-Unis {4 dollar) .... 350 . DEL EILLLLLL): 
704 25 |... .. |Belgique (1400 francs)..|,.... se 704 25 EPA BP 
1224 .… | ..s« Portugal (100 escudos}.! ..….. . | 1922 .… ..scc004 
8072 50 | ::2: << [Suisse (400 francs)... ces qe ?- 8072 50 crc. 
164 10 |... » |Côte Fse des Somalis 

(100 [. PRE .... Le 163 70 CELETILLILL) 
331 70 |... .. |Canada (4 doller)......[ .... ,. 331 60 


a 


CERETLITLL | 
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BANQUE DE FRANCE 


Ë SITUATION HEBDOMADAIRE 





























































































AU AU 
4 EM 
ACTIF 27 SEPTEMBRE 1951 Led cer made 
UN TTC NU SEP EEE ELLE ELELELLELE EE CE ELEEEEEREECEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEEECCEECEEE CECEECCEPECEECEECE 191.4:16.678.9% » 191.416.678.926 » 
Disponibilités à vue à l'étranger et avoirs à l'Union Européenne de Paiements.......s.sse 431.128.105.530 » 130.965.552.251 » 
Monnaies divisiONNAÎrTeS.....sesssnsssssersesssssenenesesesensnessssnsesnmsesessenesssssensese 3.167.660.116 » 3.272.714.800 » 
Comptes courants DOSLAUX. sors messosss serons scene snenenemmen ennemies eus 22.517.911.%41 » 22.228,196.365 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes ().........sssssssssssenenssssssseesmenesssue 137.900.000.000 » 132.600.000.000 » 
Bon du Trésor négociable: sas de l'Etat relatif au dépôt d'or de la Banque 
nätionale de Belgique......s..ss.sssssssosesse Mesnte sie ssmovs ones dot so busemtt see te es ce 5.039.925%0.892 » 5.039.2:0.892 » 
Bons négociables de la Caisse autonome 4’ amortissement {2).......cososssssssossssossessese 5.002.537.254 » 5.002.537.35%4 » 
prêts sans intérêts à l'Etat (3)... e PR uses ciaesasoenisésoséacde 50.000.000.000  » 50.000.000.000 » 
Avances provisoires extraordinaires à l'Etat du 25 août 1940 au 20 juillet 1944 (4h.ssss.sese 426.000 .000.000  » 126.000.000.000 = 
Avances provisoires à l'Etat (5)... ......ovossoossoossosonosssososssoccsenenessesesressse 6e 160.400 .000.000 _» 159.100 000.000 » 
Portefeuille d’escompte: 
Effets escomptés sur la France.....sssosssosossvesocosesessessoseves  403.335.609.859 » 
Effets escomptés sur l'étranger. ..s..ssss..osessmssossseonsssssssssss 155.689.553 | - EN cs 507 186 570 140 
Etlets garantis par l'office des céréales (6)..........sssossosososososes 9.231.000.000 » ( 0 . 197.401 . 529 901.200.949.146" » 
Effets de mobilisation de crédits à moyen terme....ssssessssssosenes  77.419.042.111 » 
Effets négociables achetés en France (7)..........ssssssocscsvesessessssesssmensensensscess ee 925.417.617.82 » 230.264.707.032 » 
Avances à 20 jours sur effets PUDIICS. . ..socossevossssessnopoccnsoserscocscesesesesessessens ess 17.:AM.711.000 » 2 208 .831.000 » 
Avances sur PO. ss oc cscremeererotoncosss sonic notée eee pe bee on 60 5 005800080060 vu ee 0 Se 6.404.925.720 » 6.487.001 .231 e 
Avances sur Le) PRE EE EL » o 
Hôtel et mobilier de fn Banque... voa tentes secs sotnneenes ae conso 0c00s000000e :.000.000 » 4.000.000 » 
Rentes pourvues d affectations spéciales (8). sec sesosvsenessessnsenenenenpencnnesenenvesseuses 112.080.750 » 112.980.750 » 
Effets en cours de recouvrement... ..s.ssscrssenrensscsessemensensesenennesteneneresse 49.850.757.838 » 148.875803.515 » 
Divers LRRLELELRRELERENLLLIRTILLLLEETI LEE TEL LELEEE IEEE IELRLIRLRLEEL EEE ELLE LLLREEEELLELELELERLELRLLRLELEELE) 22.826.551.53%4 » 23.304 573.72 » 
5 2" SPP DO AL AE PRES A PRE ER A NE DE RE 1.974 958 198 919 Fr 1.934.400 057.085 Fr. 
PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en circulation... .. ses. seeesesovesesocssonenecensnenensseesessenese nee 1.779.359.774.16 » 1.742.091.520.100 » 
Comptes courants créditeurs: 
Compte courant du Trésor public....... se. sssssossessososeses 59.651.733 » 
' Comptes courants des accords de coopéralion économique........ 13.966.780.768 » 
Comptes courants des banques et institutions financières fran- She noi de Sn és cas 
FRE TR RE CIRE RAR RER 79.712.990.387 » 168.521.364.29 » 156.821.711.59 » 
Autres comptes courants et de dépôts de foncs; dispositions et 
A GUESS ORGASEMEDLE à VUB. soso coco codes scos séounetreses e 75.152.H41.185 » 
” Cophiit ON D PARU... esse thescoies sais sstisns nes ss Sounoues cuis e ce DU o ÉD 50e 182.500.000 » 182.500.000 » 
Dénétices en ado au capital 9}.......ssansatenentusesssecon ons ss consent 05 05e 03.231.154 » 302.291.151 » 
à : Réserves mobilières légales 410)... 0.400 ve cssvssesssmssenesnenenenenseenassnsesennense 22.105.750 » 22.106.750 » 
3 Réserve lord on io tee en diese ls eo cridédi cavités ete 1.000.000 » Lx). 000 » 
ES Divers CÉRRERERLELE PELLE LRERLELIELELET EESTI EE I ELLES EIRE IT TELL RTE RTE LITERIE ELLE TEE TITRES EEE EE TE ET EEE LT 26.665.052.677 » 35 028,998, 186 Ê 
; * 0 D Lie nb cs ouerecodédeiedres 1.974.858.428.319 Fr. 1.991.100.057.085 Fr. 
(1) (Convention du 27 juin 1949 
(@ (Couventions des 23 juin 1928 et 1 décembre 1934). Certitié conforme aux écritures: 
@: (Loi du 9 juin 14857, convention du 29 mars 187%, loi du 43 juin 1378 prorogée, lois des 17 novembre 1807, Le Gouterneur, 
» 29 décembre 1911. 20 décembre 1918 et 2® juin 102%, convention du 12 novembre 1Y3%, aécret du W. BAUMGARTNER 
42 novembre 1938, convention du 27 mars 1947, loi du 29 mars 4949). c : 
: (4: Conventione des 25 août. 29 octobre, 12 décembre. 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril. 10 ai, 11 juin, 
= ! {1 septembre 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, {1 juin, {7 septembre, 49 aovewbre 1942 
; 21 janvier, 31 mars, à juillet, 30 septembre, 16 décembre 4943, 23 œ@are, 17 mai et 20 juillet 1944). 
" (5: ‘Convention du. 29 septembre 1938 approuvée par le décret du fer septembre #99, convention cu TAUX DES OPERATIONS 
. 29 février 1940, approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par Re 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 1% juillet 1944. convention 
{ ’ da 24 juio 1947 approuvée par la loi du 26 juis 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée por Escompte s..ss...sssssmssesensesss 2 1/2 0/0 
| le décret du 1er oetobre 1947). 
« ; & (Loi du 45 août 1904, décret du 29 juillet 1030. loi du 19 mai 1940. Avances Sur Litres. ...ssoossssesssee 3 3/4 0/0 
m | CH (Décret du 17 juin 1939. Avances à 90 jours........sssse.sss 2 1/2 0/0 
" E @: (Loi du #7 mai 1834, décrets des 27 avril et 2? mai 1848, loi du 9 juin 1857). 
; ® (Lois des 9 juin 1857 et 17 novembre 1897 Ne, 9e, pelle . ut 
7 chéance n'excède pas trois 
#4 | 49: Loi du 17 mai 1834. décrets des 27 avril et ? mai 1848, loi du $ juin 1857). ML hahepssen serre 3 D 00 
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ANNONCES 





LES ANNON:ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








—— manne — À 








——— annee 


ÉTABLISSEMENTS DARRASSE FRERES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140 (0.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 13, NUE PAVÉE, A PARIS (ie) 
R. C.: Seine no 2X8550 B 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 4 00 1945 


Echéance du 1% novembre 1951. 


Liste numérique des 121 obligations sorties au sixième tirage au 
sont fait au Siège Social de la société le vendredi ?8 sepleinbre 
1%1, et formant avec les 39 obligations rachetées en Bourse en 
1951 par la societé et livrées, la totalité des obligations à amortir 
au 1% novembre 1951, et des obligations sorties aux tirages anté- 
rieurs et non encore remboursees 











ANNEES || Ans || 

















NUMÉROS Fr | NUMEROS de | NUMÉROS Le” “10 
des obligations | rembour dé obligatione | rembour {dé obligetionse | rembour- 
sement ] | sement || sement. 
| | I 
111 À 115] 1950 || 881 à 835) 1951 | 1.896 À 1.900! 1951 
156 à 1 tot || 911 à 915] 1948 1.911 à 1.915 1950 
195 à 200 1951 | 1.096 et 1.097! 1950 [12.006 à 2.010 1919 
261 à 265 1050 AA À 1.195) 1950 || 2.061 à 2.065! 1951 
281 à 285] 1949 ||1.146 à 1.150! 1951 | 2.256 à 2.260) 1951 
301 à 305] 1951 1.216 à 1.2X 1950 |! 2.366 à Ge 1950 
356 à 360 1951 | 1.226 à 1.230 1951 | 2.426 à 2.430, 1951 
401 à 405] 1951 | 1.236 À 1.240! 1951 | 2.476 à 2.480, 1951 
431 à 435) 1951 || 1.416 à 1.420) 1951 |2.546 À 2.330! 1950 
471 À 475 1951 | 1.421 à 1.429] 1949 |!2.636 à 2.610 | 1949 
476 à 480 1950 |! 1.456 à 1.460 1951 | 2,916 à 2.920, 41918 
486 À 490! 1951 || 1.493 \ 1.495) 1951 || 2 996 À 3.000! 1951 
NL à 5 1949 111.716 à 1.720 1949 113.221 à 3.225| 1949 
556 à 56€ 1951 | 1.771et 1.772 1951 | 3.596 À 3.600 | 1939 
626 à 63 1950 ||1.784 à 1.785 1951 | 3.716 À 3.720! 1951 
656 à 660! 1950 [1.701 41.795] 1919 |3.82 à 3.825] 1950 
786 à 790! 1951 ||1.526 À 1.830 1919 || 3.835 à 3.840 | 1919 
75 À 00! 4949 |1.881 à 1.885! 1990 || 3.861 à 3.865! 1950 
866 à 870! 1940 |1.836 à 1.890! 1950 ||3.886 à 3.800 | 1949 
| | 











Numéros des coupons devant être attachés aux titres 
présentés au remboursement. 

ter tirage (année 1916), coupon mo 2 à l'échéance du 1% n0- 
vembre 1%47. 

2 tirage (année 1947), 
vembre 1%i8. 

æ ‘tirage (année 1MS), coupon ne 4 à l'échéance du 1 no- 
vembre 1949, 

de tirage (année 1919), coupon neo 5 à l'échéance du 1° no- 
vembre 1%30, 

œ tirage (année 19%), coupon ne 6 à l'échéance du 1% no- 
vembre 1951. 

Gé tirage (année 19%1), coupon ne 7 à l'échéance du 4° no- 
vembre 1952, 


coupon no 3 à l'échéance du 1 no- 


Les obligalions désignées par le sort sont remboursables à 5.000 F: 

Au Siège de la société, 13, rue Pavée, à Paris (4); 

Au siège et dans toutes les succursales ou agences de Paris et 
de province : 

a) De la Société générale pour favoriser le développement du 
commerce et de l'industrie en France; | 

b} De la Panque nationale pour le commerce et l'industrie. 





AVIS D’ADJUDICATIONS 





Prefecture de la Seine-Inférieure. 


MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION ET DE L'URBANISME 


PONTS ET CHAUSSÉES — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 





COMMUNE DE SOTTEVILLE-LES-ROUEN 


Travaux de voirie et assainissement. 


ADJUDICATION AU RABAIS 





Le vendredi 19 octobre 1951, à quatorze heures trente, en l'hôtel 
de la prélecture, à Rouen, il sera procédé, en séance publique, par 
le prélet de la Seine-Intérieure assisté des autres membres du 
bureau d'adjudication, et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées du département, dans les formes réglementaires, 
à l'adjudication, au rabais, sur soumission cachetée, en trois lots, 
de travaux de Voirie d'assainissement à Sotteville-lès-Rouen. 

Ces travaux sont évalués Comme il suit: 























j ASSAINIS- 

VOIRIE SEMENT TOTAL 

francs. francs. francs. 
fer lot. — % tranche C......... 2% .105.200 1 27.69.80 59.801.000 
3e lot. — % tranche B...... ... 1 41.135.000 |! 51.235.000 92 ,370.000 
3e lot. — 3° tranche C.......... 36.231.000 | 41.666.000 71.900.000 
CPR CU Se ER PNR PE TP 226.071 .000 
Montant des cautionnements provisoires: 4er lot: 900000 F; 


2e lot: 1.500.000 F; 3e lot: 1.250.000 F. 

Montant des cauwtionnements définitifs: 1er lot: 41.800.000 F; 
2e lot: 3 mullions de francs; 3e lot: 2.500.000 F, , 

On peut prendre connaissance des pièces du projet lous les jours, 
excepté dimanches, jours férés et samedis après-midi, de 
neuf heures à douze heures et de qualorze heures à dix-sept 
heures, dans les bureaux: 

1° De la préfecture de la Seine-Inférieure (2e division, 1° bureau), 
29, rue de Fontenelle, à Rouen; 

%e He M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées 

(service C. 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen; 
ä° De M. Parfait, inzénieur d'arrondissement (service R. 0), 
, Tue Slanislas-Girardin, à Rouen, 
Un progrimme succinct résumant, par lot, l’objet de l'entreprise, 
la descriphon des travaux et leur estimation, accompagné d'un plan 
général des travaux, sera envoyé aux entrepreneurs et aux per- 
sonnes intéressées qui en feront la demande. Les concurrents 
adresseront leur Soumission distincte pour chaque lot, avec les 
pièces mentionnées dans l'annexe, à l’article 8 bis des clauses et 
conditions générales, par lettre recommandée, à l’une des adresses 
suivantes : 

1° Au préfet de la Seine-Inférieure (2% division, 1 bureau), 
29 rue de Fontenelle, à Rouen; 

2o A M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées 
(service C. 40), 25, boulevard des Belges, à Rouen. 

Le délai pour la réceptien des lettres recommandées expirera 
le dernier jour, non férié, précédant la veille de l'adjudication, soit 
le mercredi 17 octobre 1951, à seize heures, terme de rigueur. 


Rouen, le %6 septembre 1951. 


25 


Le préfet, 
Juan MaïIREy, 





Tops 
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Préfecture de la Seine-Inférieure. 
MINISTÈRE DE LA RECONSTRUGTION ET DE L'URBANISME 
PONTS ET CHAUSSBRES — SERVICE VOIRIE KT RÉSEAUX DIVERS 


COMMUNE B'ELBEUF-SUR-SEINE 


Travaux d'assainissement. 


ABJUDICATION PUBLIQUE AU RABAIS 


— 





Le vendredi + octobre 1#%4, à quinze heures, en l'hôtel de Ja 
préfecture, 2j, rue de Fontenelle, à Rouen, il sera procédé en 
séance publique, par le préfet de la Seine-Inférieure, assisté des 
autres imermbres du bureau d'adjudivation, et en présence de 
l'ingénieur en chef du Service ordinaire des ponis el chaussées du 
département, dans les forines réglementaires, à l'adjudicalion au 
rabais, Sur Soumission <Cachetée, des travaux d'assainissement de 
la ville d'Elbeuf-sur-Seine (collecteur de Saint-Aubin-lès-Elbeul). 


Montant des travaux: 34.395.919 F. 

Cautionnement provisoire : 550.006 F. 

Cautionnement définitif: 1.100.000 F. 

On peut prendre connaissance des pièces du projet tous les jours, 
exceplé dimanches el jours fériés, et samedis après-midi, de 
neuf heures à douze heures et de quatorze heures à dix-sept 
heures, dans les Dureaux: 

4° De la préfecture de la Seine-Inféricure (2e division, 4 bureau;, 
2%, rue de Fontenelle, à Rouen; 

do De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussies 
(service C. 40), 2, boulevard des Belges, à Rouen; 

%o De M. Parfait, ingénieur d'arrondissement Jde Rouen (service 
R, 0%), 22, rue Slanislas-Girandin, à Rouen. 

Les Candidats à l’adjudication doivent présenter les pièces régle- 
ménliaires, dix jours au moius avant ladjudicalion, à M. Prempain, 
ingénieur en chef des ponts el chaussées, 25, boulevard des Belges, 
à hHouen, 

L'envoi des Soumissions, par leltre recommandée, pourra se faire 
à l’une des adresses suivantes: 

1° Au prélet de la Seine-Inlérieure (2e division, {er bureau), 
2, rue de Fontenelle, à Rouen ; 

20 A M. Prempain, ingénieur en chef des punts et chaursérs 
(service C. 40), 25, boulevard des Belges, à Louen,. 

La délai pour la réception des lettres recommandées expirera 
le mercredi 17 octobre 1%51, à seize heures, terme de rigueur, 

Rouen, le % septembre 1951. 

Le préfet, 
Jean MAmmEY. 


PPS PPT LP PSP PS PP PPS PP PP PPS PP PP POP PP 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Tildach (Gabriel-Paul-Isaie), né à Brunet (Basses-Alpes) Je 
47 rours 18%, agriculteur à Valensole (Basses-Alpes), agissant tant 
en Son nom personnel qu’en celui de sa femme, née Esmiol (Marie- 
Louise-Enuna-Félicie), à Brunet, le % décembre 1901, et de sa 
— mineure, Tildach (Simon-Olga), née à Valensole le 30 septembre 
M. Tikjach (Roger-Léon), né à Brunet le 12 juin 192, agricultéur 
à Valensole, agissant tant en son nom personnel qu'en celui de 
sa femme, née Taix (Berthe-Lurienne-Paulette), à Valensole, le 
29 décembre 1%%, et de sa fille mineure, Tildach (Mireille-Françoise- 
Sylvie), née à Valensole le 4 août 1947: , 

M. Tidach (Marcel-Pierre-Camille)}, né le 17 juillet 1927 à Valen- 
sole, y demeurant, 
demandent pour eux et leurs enfants mineurs de substituer à leur 
nom patronymique celui de Tilda. 


M. Charles-\ndré-Maurice Lazard, gérant de société, né à Marseille 
(Bouches-du-Rhône) le 22 août 192, demeurant à Paris (17%), 
20, place Charles-Fillion, dépose une requéte auprès du garde des 
sceaux afin de substiluer à son nom patronymique celui Hugon- 
hier. 





M. Marcel Zyberwasser, né le 44 juillet 1915 à Bréziny (Pologne), 
naturalisé Françaie par décret no 12996 x 29 du 22 mai 1929, derneu- 
ram à Montrouge (Seine), 18, rue du 41-Novembre, agissant tant 
Four lui que pour sa file mineure Catherine, née le 13 avril 1949 
à Paris (10°), et pour son fils mineur, Michel-Rémy, né le 27 jan- 
vier 1951, même adresse, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux en vue de ohanger son nom pauonymique en lui de 
Guibert ou de Gibert, 








Mme René de Wissocq, demeurant à Paris 25, avenue Bosquet, 
agissant au nom de son fs mincur François Jaequemart, né à 
Châ'ons-sur-Marne le 1? septembre 1933, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'eff't d'ajouter à éon nom palronymique 
celni de: de Wissocq, à l'eflet de s'appeler désormais Jacquermart 
de Wissoc. 





DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 46 soût 1901 ; 


28 août 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Union générale 
des aveugles, invalides et infirmes civils de France et d'ouire-mer 
transfère son siège social du 11, avenue du Général-Leciere, au 24, 
rue sSaint-Victor, Paris. 


4er septembre 14951. Péclaratien à la préfecture de la Vienne. Les 
Anvcivns élèves de l’école nationale supérieure de mécanue et 
d'aérotechnique change son titre et devient Association des inge- 
nieurs de l'école nationale surérieure de mécanique et d'aerotech- 
nique, Siège social: place Mouticrneuf, Poitiers, 

6. septembre 1951. Déclaralion à la sous-pwélecture de Castres. Asse- 
ciation d'éducation populaire des écoles libres de Dourgne. Hul: sou- 
tien pécuuiare et moral des éceles iibres. Siège social. Müison des 
Œuvres, sous les Arcades, Dourgne. 








7 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. Asso- 
Ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire de Crach, Rul: 
enseignement libre et éducation populaire, siège sorjal: école libre 


des garçons, route du Cimetière, Crach. 








1 septembre 1951 Déclaration à la sous-préfecture de C'ermont, 
Société de chasse de Valescourt, But: conservation du gibier. Siège 
social: mairie de Valescourt, 
7 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Réunion. Société 
des sciences et arts. But: étudies et propager les sciences, les lettres 
et les aris. Siège social: chez M. Vincent Dolor, président, Saint- 
Denis (Réunion), 





11 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Buyonne, Asso- 
ciation d'éducation populaire de Saint-Pierrg-dirube. Hul: fonction- 
nement matériel de l'école primaire Jlibre de Saint-Pierre-d’Irube, 
Siège social: maison Ene Chokoa, Saint-Pierre<'Irube 





13 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de Vannes. Assoeiation 
d'enseignement libre et d'éducation populaire de Guilliers. huit: 
enseignement libre, et éducation populaire. Siège social: école libre 
des filles de Guilhers. 








ciation des Castors du ciâir logis landivisien. But: coordonner una 
ensemble d'efforts en vue de la construction de maisons d'habita- 
tion, ies construclions étant réalisées pour une partie par leurs fu- 
turs occupants qui espèrent ainsi accéder à la petite propriété (eys- 
tème Castor d'autocoustruction). Siège social: mairie de Landivisiau. 
14 septembre 1951. Déclaration au gouvernement général de l'Algérie 
(direction des territoires du Sud). Assoviation autonome des anciens 
combattants des Larbaa, Ksour et tribus de l'annexe de Laghouat. 
But: permettlre à lous les anciens comibatltants de la commune mixte 
de Laghouat de maintenir ta solidarité qui les unit. Siège social: 
piace d’Alger, Laghouat, territoire militaire de Ghardaïa. 











14 septembre 1%1. Déclaration à. la préfecture d'Ille-el-Vilaine. Asso- 
Ciation d'éducation populaire de l'école privée de garçons de Miniac- 
sous-Bécherel, But: gérance et soutien de cette école. Sièze social: 
presbytère de Miniac, 





14 sepiembre 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Association des familles catholiques d’'Hénon. Bul: créalion et ges- 
tion d'œuvres scolaires et post%olaires d'éducation populaire. Siège 
social: école libre <es garçons, Hénon. 








14 seplembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de ChAteaulin. 
Association d'éducation populaire de Brasparts, But: a:surer la ges- 
tion matérielle, le fonctionnement et le développeanent d'écoles 
libres. Siège social: école Saint-Michel, Brasparts. 








45 septembre 4%51. Déclaration à la préfecture d’Auch. Comité des 
fêtes et sports de Saint-Jean-Poutge. But: distraire la jeunesse. Siège 
social: méirie de SaintJean-Pouige, 








17 septembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire. 
Association d'éducation populaire de Sainte-Marite-Madeleine, But: 
gesiion financière et soutien des éoles Ifbres. Siège social: à l’érole, 
la Madeleine-de-Guérande. 
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17 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Pontivv. Asso- 33 septembre 1951, Déclaralion à la préfecture d'Eure-et-loir, Asso. 
ciation sem mmgtre libre et d'éducation populaire de Radenac, ciation d'éducation populaire et familiale de Saini-Pierre, à Charires 
But: enseignement libre et éiucation populaire we social: école But: organiser le fonciionneitnent matériel de l'écoe Saint-Pierre, 
Saint-Louis, bourg Rad recruler les directeurs et inaîtres, assurer leur rémunéralion, &'inñ!é- 
; TRE fo % Re resser à leur perfeclionnement, leur retraile, acquérir ou prendre 
Lee Mél Enele d g ec : r ‘an! n fous meub'es TU liles sièze <or | Le rule de 
de shsenont (051 DM Mad à (à god tecture de Meaux. Patre- : n lgcation _. immeub jug uti Siège Ciai: 90, rue ue [a 
- s rie, Chartres. 
nage laique muni: qu de Villeparisis. lui uper sainement les Foule: D RU br à 9  < 
loisirs di 0 ëe ja mn'nune ei Le ribuant À leur éducation L e EC RE RAR re LE | BG 
morale et à leu eloppement physique, Siège social: mairie de 26 septembre 1951. Déclaration à la préfecture de la Corrèze. Societé 
ps " , communale des chasseurs d'Altillac. But: répression du braconancs 
: Fe ns RG EN SONT En e si destruction des nuisibles, "y a Si de réserves de repeun'ement, 
49 sente! 1951. Déclaration À la nréfecture de Ponlivv. Ass0- Siève social: mairie d'Aiti 
0 nsei nement libre et d'éducation populaire de Saint- Yves- DU: le ET er, Me UC CAR SM à = 
er À Ag ET. ibre et édu sion populaire. Siège 25 seplembre 1951. Déclaration n la sous-préfecture de Bresi. La 
. "LA d Ro! 1. Creiin Famiile ouvrière bresioise. But: promouvoir, organiser et _&ider la 
sis é ; ; construction du logement au bénéfice de ses membres, Siège 50 1, 
rs k PS — LEA LES à Che » 1011 résit 0 { en-te » b: aque } re 
in oémoschen 0e Disloeues À tecture de polire. Comité de z M. Plougouim, président, Bouguen ni nca: D: 2, Brest. 
a rugies à xi F. F, d. 13. Bul: rugb FRE MERE EL DT COS cu RER 
l'Ae-de-Fr ge dr =. Egrorhe de Ÿ blique, Paris J 2% septembre 1951, Déclaration à \a préfecture de Vaucluse, Union 
HS D Step eee ie . 2 x départementale des ski-clubs du Vaucluse, Bul: propagande collec. 
a ; K de NES ee ro de 12 Vianns üve, projets d'aménagement, concentration et réparlition des moyens 
13 sepie » 1901. Déclaration à la Ssous-pr€ 9 de Le purs financiers, dans le cadre du développement du mont Ventoux. Siège 
Amicale des malades du poumon du canton de Roussillon. lul: aide social: syndicat d'initiative, tourelle de la Ré publique, Avignon. 
aux mmuluc et anciens malade lu pOWInoTI nreesstteux du Car ilon, su. à LE dei Le LA Pit dE ie RTE sk À One, 
» » \ pagne du timbre autituberculeux. Siège social: : és à , 
ei 3% * Le Lens + À re SRMIPEICORRS ad 26 septernbre 1951 Déclaration à la sous-prétec ture d'’Argentan, 
shcmrs is sapins bee ser arbe vs. Association des parents d'élèves de l'école libre de filles de Briouze, 
— : But: coopérer au fonctionnement rnatériel Ge l'école libre de filles 
19 seplembre 1951. Déclaration à la pr fé e du Rhône, Le Congrès de Briouze avec les directeur et maitres et entretenir et favoriser 
des avoués. Bu tude et défense des intérêts malérieis et moraux les relations entre les parents d'élèves et les directeur et maitres, 
de la ] ‘ssion d'avoué et son organisalion en fonction de l'intérêt Siège social: école libre de filles, à Saint-Gervais, Briouze. 
général, Siège s0 TT les ués, palais de justice, Lyon. M - ME er Pr EE Pere és # 
RER NÉS si arés 27 septembre 1951. Déclaration n la préfecture de la Loire-Inférienre 
19 septembre 1951. Déclaration À la préfecture du Rhône. Comité Association d'éducation populaire des Sorinières deanne-d’Arc. but: 
d'entraide aux cheveux ere But: venir € iide aux vieillards de gestion financière et soutien des écoles libres. Sièse social: salle 
la mmmune en leur resmettant à chacun, à l'occasion des fêtes de du patronage Jeanne-d'Arc, bourg des Sorinières, 
Noël, un colis de mar handises friandises. Siège social: chez le hrs pniserpsrsirtie ne SERRE EE he 50 
président, M. Joseph Masson, Saint-Genis-ies-Ollières 27 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Dunkerque. 
_— — —— Association familiale d'éducation populaire de Watten. But: gestion 
19 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Vervins. el administration des intérêls malérie:s et moraux des écoles libres 
Societé de chasse de la Neuville-les-Dorengt. But conservation du de Wallen. Siège social: rue de cicseasii dd Watt °n 
sibier et son repeuplement. Siège social: mairie de la Neuville-les- oser RE re RES — 
Joren£gt. 27 septembre 1951. Déclaration à {a feclure de Lille. Association 
L OM familiale d'éducation populaire de Flers-Lille (Sacré-Cœur). Bul 
; Sclaration à 1 nréfecture de Berna gesti( t aa istration àâe l’école libre du Sacré-Cœur, Siège social: 
% septembre 1941. Déclaration à la sous-préfecture de Bernay. Groupe estion et aémministr LU LT a: ë 
théâtral cormeillais. But: formation «€ 1 turelle par représentations 19, rue Jules-Boucly, à Flers-Lille, 
théâtra.es. siège social: 17, rue de 1 \bba: e, Corimeilles Me Dre AE OPUS PRESENT DRE EE CRE EI ERNST EEE 
re be : PS PSS roses 21 septembre 1951. Déclaralion à la sous-préfecture de Dunkerque, 
% septembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Châteaubriant Association familiale d'éducation populaire de Saint-Pol-sur-Mer. But: 
e + , . . ou k te ! inansilhe gestit t administration des intérêts matérie:s et moraux des écoles 
Association d'éducation populaire de Fégréac. Bul: zestion financière pus ; À - 
e' soul sf ve écoles libres & œtie mins Siège social: salle libres de la paroisse Saint-Benoit, à Saint-Pol-sur-Mer.' Siège social: 
Saint-Grésoire, Fégréac. ; 214, rue de Ja ao Saint-Pol-sur4Mer. 
on septembre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Jonzac. Asso- 21 septembre 1954. Déc! ration à la préfec ture de Grenoble. Asso: 
ciation d'éducation populaire de Saint-Eugène. But: assurer la ges- ciation d'éducation populaire de Goncelin. But: éducation populaire 
tion matérielle, le fonctionnement et le développement de l'écie sous toutes ses formes, Siège social: pensionnat Sacré-Cœur, Gon- 
libre. Siège social: salle de l'école, Chez Pagnons, Saint-Eugène. celin. 
% septembre 1931. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale 21 seplembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de ChAteau- 
laique Louis-Loucheur, But: contribuer à la défense et au progrès Chinon. Association d'éducation populaire de Montambert et de 
de l'idée laïque; continuer l'éducation de ses membres: favoriser Saint-Hilaire-Fontaine. Bul: assurer la gestion matérielle, le fonc- 
le recrutement des écoles laïques en récompensant les élèves et en tionnement et le développement d'écoles libres. Siège social: écoie 
les aidant au début de leur carrière. siège social : 20, avenue libre de filles, Montambert, par Fours. 
J.-Masset, Lyon. 
Meinsseslreislt - 27 septembre 1951, Déclaration à Ja sous-préfecture de Mamers. 
91 seplembre 1%51. Déclaralion à la préfecture d'Alger. Joyeux Bou- Association d'éduoation populaire de Saint-Aubin-de-Locquenay. But: 
listes de la Verte-Rive. But: favoriser le jeu de boules pétanque et enseignement sous toutes ses formes. Siège social: place de l'Eglise, 
national, Siège social: villa Martinez, Fort-de-l'Eau, Verte-Rive. Saint-Aubin-de-Locquenay. 
"© 2 —— — — —_—— — en —— mn 
21 septembre 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Le % septembre 1951. Déclaration à la rene du Puy-de-Dôme. 
Stade oiympien serviannais change son litre et devient Stade olym- Association d'éducation populaire de l'école paroissiale du Vernet. 
pique serviannais, Siège social: Grand Calé, Servian. Sainte-Marguerite, But: soutenir matériellement et assurer le fonc- 
tionnement de l'école paraissiaie du Vernet-Sainte-Marguerite. Siège 
2 septembre 1951, Déclaration à la préfecture de Vannes. Associa- social: école Notre-Dame, au Vernelt-Sainte-Marguerile. 
tion d'enseignement libre et d'éducation populaire de Surzur. Bu: 
enseignement libre et éducation populaire. Siège social: école Saint- 
1 ) y 
André, Surzur. ASSOCIATIONS ETRANGERES 
21 seplembre 1951, Déclaration à ] la prétec ture de police, Union fran- (Décret da 16 août 1901, décrot-loi du 12 avril 1939) 
çaise des indépendants. But: act on républicaine et sociale. Siège 
social: 17, rue Le Peletier, Paris, k 
16 mars 1941. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
6 it - : gistwe à la préfecture de Seine-et-Oise le 17 septembre 1951.) Amicale 
21 septembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture des Sabies- gistue à là R 2 8h -- té 
d'Ounne, Association d'éducation populaire L'Espérance de Saint. | es Israélites de Vigneux-sur-Seine (Seine-et-Oise). But: venir en 
Vincent-sur-Jard. Bul: gestion financière et soutien des écoles libres, ue à sociétaires en cas de décès. Siège social: 7, rue de la 
Siège social: an presbytère de Saint-Vincent-sur-Jand. Station, à Vigneux. 
94 septembre 4951. Péclaration à la préfecture de police. Associa- 48 mai 1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation enre- 
tion d'éducation populaire du Bas-Montreuil. But: assurer la gestion gistrée à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône le 8 septembre 
matérielle, le fonctionnement et le développement d'écoles libres. 1951.) Alliance nationale ukrainienne en France (section de Mont- 
Siège social, 52, rua Voltaire, Montreuil ceau-les-Mines). But: activité culturelle et philanthropique au sefm 
de la colonie ukrainienne locale. Siège social: 21, rue Rouget-de-Lisle, 
: Ce. -les-Mi 
% septembre 1951. Déclaration à la pré'ecture de Melun Union Montceau-les-Mines, 
paroissiale de Bois-le-Roï. But: union et enlr'aide, Siège social: foyer Re pre 
Leclerc, avenue Foch. Bois-le-Roi, Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 














